
RAPPORT DE PRÉSENTATION

CHATEAU-BERNARD

PLAN LOCAL D’URBANISME

Dossier approuvé le 14 Février 2019



Identification du document

Titre du document Rapport de présentation

Nom du fichier Plan Local d’Urbanisme

Version Février 2019

Rédacteur Carine ALLARD CAAL

Vérificateur Antoine BERTOZZI ANBE

Chef d’agence Antoine BERTOZZI ANBE

ALTEREO - Europarc - 7 Rue Pascal - 69500 Bron

Éveilleur d’intelligences environnementales®

www.altereo.fr



Rapport de présentation

�Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

SOMMAIRE

AVANT PROPOS ..................................................................................................................................................................... p 4

1. Le Plan Local d’Urbanisme : aspect généraux ................................................................................................................................. p 5
2. Le Plan Local d’Urbanisme : mode d’élaboration ............................................................................................................................ p 6
3. Le rapport de présentation .............................................................................................................................................................. p 6
4. Présentation de la commune ........................................................................................................................................................... p 8

DIAGNOSTIC TERRITORIAL ................................................................................................................................................... p 22

1. Analyse démographique ................................................................................................................................................................ p 23
2. Analyse du parc de logements ...................................................................................................................................................... p 27
3. Analyse économique ..................................................................................................................................................................... p 30
4. Le fonctionnement urbain ............................................................................................................................................................. p 39 
5. Etat initial de l’environnement ...................................................................................................................................................... p 44
6. Analyse paysagère ......................................................................................................................................................................... p 50
7. Diagnostic foncier et urbain .......................................................................................................................................................... p 73

ENJEUX ET PROSPECTIVE ..................................................................................................................................................... p 83

1. Les enjeux sur le territoire communal ........................................................................................................................................... p 84
2. La prospective ................................................................................................................................................................................ p 86

JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS .................................................................................................................................... p 88

1. Justification des choix retenus pour l’élaboration du Projet d’Aménagement et de Développement Durables ......................... p 89
2. Justification des choix retenus pour l’élaboration  des Orientations d’Aménagement et de Programmation ............................ p 92
3. Justification des choix retenus pour l’élaboration du règlement graphique ............................................................................... p 94
4. Justification des choix retenus pour l’élaboration du règlement écrit ........................................................................................ p 121
5. Compatibilité du projet avec les documents supra-communaux et principales législations ...................................................... p 139

ÉVALUATION DES INCIDENCES DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ........................................................................................ p 150

LES INDICATEURS DE SUIVI ................................................................................................................................................ p 155



Rapport de présentation

�Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

AVANT PROPOS



Rapport de présentation

�Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

1. Le Plan Local d’Urbanisme : aspects généraux

La loi Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 a profondément réformé les documents de planification 
urbaine. 
Plus de trente ans après la loi d’orientation foncière de 1967, les documents d’urbanisme qui avaient pour vocation d’organiser 
l’extension urbaine ont été revus pour être adaptés aux enjeux actuels. 
Face à une expansion urbaine souvent mal maîtrisée dans les années antérieures, il fallait en effet transformer les outils de planification 
urbaine pour mieux concilier le développement urbain, la prise en compte des besoins de la population et l’utilisation économe de 
l’espace, dans un esprit de développement durable. La recherche d’une meilleure cohérence entre planification urbaine spatiale, 
environnement, économie, déplacement et habitat était également prioritaire. 
Dans cette logique, la loi Solidarité et Renouvellement Urbain a substitué les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) aux Plans d’Occupation 
des Sols (POS). 

Le P.L.U. document d’urbanisme local définissant le projet urbain de la collectivité. 

Le PLU doit permettre de définir une politique locale d’aménagement, tout en gardant sa vocation de gestionnaire de l’espace. 
Expression d’un projet urbain, il est l’occasion pour la collectivité de coordonner les différentes actions d’aménagement, de privilégier 
le renouvellement urbain et de maîtriser l’extension périphérique.
Comme tous les documents d’urbanisme, il trouve son fondement juridique dans les dispositions de l’article L121-1 du Code de 
l’Urbanisme. Il doit ainsi déterminer les conditions permettant d’assurer : 
1° L’équilibre entre : 
a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 
urbains et ruraux ;
b) L’utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la 
protection des sites, des milieux et paysages naturels ;
c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 
d) Les besoins en matière de mobilité.

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l’habitat, en prévoyant des capacités de construction et de 
réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l’ensemble des modes d’habitat, 
d’activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d’intérêt général ainsi que d’équipements publics et d’équipement 
commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, 
commerces et services, d’amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, 
de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l’usage individuel de 
l’automobile.

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques 
naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.
Outil d’aménagement, le PLU expose le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et précise les 
besoins répertoriés en matière de développement économique, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de 
l’habitat, de transports, d’équipements et de services. 

Il présente le projet urbain de la commune, par le biais notamment du projet d’aménagement et de développement durable, qui 
définit les grandes orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune. La loi du 2 juillet 2003 Urbanisme et 
Habitat prévoit désormais que le PADD a pour seule fonction de présenter le projet communal pour les années à venir, mais n’est 
pas opposable aux permis de construire.

Il traduit de façon spatiale ces grandes orientations, en déterminant sur chaque partie du territoire communautaire les choix de 
développement. Dans un souci de mixité urbaine, le PLU définit les vocations des différents espaces de la commune. Des zones sont 
ainsi déterminées dans les documents graphiques, à l’intérieure desquelles des règles spécifiques fixent les droit à construire. 

Le PLU détermine les grands équilibres entre les secteurs urbanisés et les espaces naturels et délimite les espaces d’urbanisation 
future. Il doit prendre en compte les contraintes limitant l’urbanisation (risques naturels, risques technologiques…), les richesses 
naturelles et patrimoniales à préserver et à valoriser. 
Document juridique opposable au tiers, il fixe les dispositions réglementaires relatives à l’occupation et à l’utilisation des sols, 
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qui doivent respecter toutes les constructions (implantations, hauteurs et formes des bâtiments, raccordements aux différents 
réseaux…).

Il réserve aussi les espaces devant à terme accueillir des équipements, des espaces publics, des infrastructures, des logements 
sociaux, dont il faut s’assurer la maîtrise foncière (emplacements réservés). 
Par ailleurs, il intègre désormais les dispositions applicables dans les Zones d’Aménagement Concerté (Z.A.C.).

2. Le Plan Local d’Urbanisme : mode d’élaboration

Comme le POS depuis les lois de «décentralisation» de 1983, le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de la commune. 
Il est établi pour une perspective de développement s’étendant sur environ une dizaine d’années. Il est évolutif et ses règles peuvent 
être modifiées ou révisées, afin de prendre en compte les nouveaux objectifs communautaires.  Le Conseil Municipal prend les 
décisions les plus marquantes, le Maire organise le travail et conduit les études. 

Le Conseil Municipal fixe l’objet de la révision et définit les modalités de la concertation. Le préfet adresse au Maire, sans délai, le 
« Porter à la Connaissance » (recueil des informations jugées utiles), qui pourra être complété tout au long de la procédure en cas 
d’éléments nouveaux.
A l’initiative du Maire ou à la demande du Préfet, les services de l’Etat sont associés à l’élaboration du projet de PLU. Le Président du 
Conseil Régional et celui du Conseil Général, les Chambres d’Agriculture, de Commerces et d’Industrie, des métiers sont consultés 
à leur demande au cours de l’élaboration du projet de PLU révisé. Il en est de même des Maires des communes voisines ou de leurs 
représentants.
Le Maire organise librement le travail d’élaboration de la révision. Dans la pratique, il organise des réunions de travail avec les 
personnes publiques intéressées (Services de l’Etat, Chambre de Commerce et d’industrie, Chambre d’Agriculture, Conseil Général, 
Conseil Régional, Associations…).
Un débat doit avoir lieu au sein du Conseil Municipal sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables, au plus tard deux mois avant l’arrêt du projet de PLU.
Le projet de PLU est ensuite arrêté par le Conseil Municipal, qui tire en même temps le bilan de la concertation qui a eu lieu pendant 
la durée des études. Le projet arrêté est alors soumis pour avis aux personnes publiques associées, qui ont trois mois pour se 
prononcer. 

Après cette consultation des services, le projet est ensuite soumis à enquête publique par le Maire. Le dossier éventuellement 
modifié au vu des conclusions du commissaire enquêteur est ensuite approuvé par le Conseil Municipal. 
Le PLU doit être compatible, s’il y a lieu, avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma 
de mise en valeur de la mer et de la charte du parc naturel régional, ainsi que du Plan de Déplacements Urbains et du Programme 
Local de l’Habitat.
Document d’urbanisme opposable aux tiers, il est établi pour une perspective de développement s’étendant sur environ huit à dix 
années. Il est adaptable à l’évolution de la commune et ses règles peuvent être modifiées ou révisées, afin de prendre en compte 
les nouveaux objectifs municipaux. 

3. Le rapport de présentation

Le présent rapport de présentation constitue un élément du dossier de PLU qui comprend en outre :
	 ▪ le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
	 ▪ le plan de zonage avec l’indication des zones urbaines et naturelles, des emplacements réservés (E.R.) pour les 		
	 équipements publics, des terrains cultivés, et des espaces boisés à protéger.
	 ▪ le règlement.
	 ▪ les documents techniques annexes concernant notamment : 
	 ▪ les réseaux publics,
	 ▪ les servitudes,
	 ▪ les emplacements réservés,

 L’article L151-4 du code de l’urbanisme définit que : 
« Le rapport de présentation explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement durables, les 
orientations d’aménagement et de programmation et le règlement. 
Il s’appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière 
de développement économique, de surfaces agricoles, de développement forestier, d’aménagement de l’espace, d’environnement, 
d’équilibre social de l’habitat, de transports, de commerce, d’équipements et de services. 
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Il présente une analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
Il justifie les objectifs compris dans le projet d’aménagement et de développement durables au regard des objectifs de consommation 
de l’espace fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et 
démographiques.
Il établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules motorisés, de véhicules motorisés, de véhicules hybrides et 
électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des possibilités de mutualisation de ces capacités. »

Conformément à l’article R151-1 du Code de l’Urbanisme, le rapport de présentation : 

« 1° Expose les principales conclusions du diagnostic sur lequel il s’appuie ainsi que, le cas échéant, les analyses des résultats de 
l’application du plan prévues par les articles L153-27 à L153-30 et comporte, en annexe, les études et les évaluation dont elles sont 
issues ; 

2° Analyse les capacités de densification et de mutation des espaces bâtis identifiés par le schéma de cohérence territoriale en vertu 
du deuxième alinéa de l’article L141-3 ainsi que des autres espaces bâtis identifiés par le rapport lui-même en vertu du troisième 
alinéa de l’article L151-4 ; 
3° Analyse l’état initial de l’environnement, expose la manière dont le plan prend en compte le souci de la préservation et de la mise 
en valeur de l’environnement ainsi que les effets et incidences attendus de sa mise en œuvre  sur celui-ci. »

Conformément à l’article R151-2 du Code de l’Urbanisme, « le rapport de présentation comporte les justifications de : 

1° La cohérence des orientations d’aménagement et de programmation avec les orientations et objectifs du projet d’aménagement 
et de développement durables ;

2° La nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du projet d’aménagement et de développement 
durables et des différences qu’elles comportent, notamment selon qu’elles s’appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou 
selon la dimension des constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de constructions dans une même zone ;

3° La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d’aménagement et de programmation mentionnées à l’article L151-6 
;

4° La délimitation des zones prévues par l’article L151-9 ;

5° L’institution des zones urbaines prévues par l’article R151-19, des zones urbaines ou zones à urbaniser prévues par le deuxième 
alinéa de l’article R151-20 lorsque leur conditions d’aménagement ne font pas l’objet de dispositions réglementaires ainsi que celles 
des servitudes prévues par le 5° de l’article L151-41 ;

6° Toute autre disposition du plan local d’urbanisme pour laquelle une obligation de justification particulière est prévue par le présent 
titre. 

Ces justifications sont regroupées dans le rapport. »

Conformément à l’article R151-4 du Code de l’Urbanisme, « le rapport de présentation identifie les indicateurs nécessaires à 
l’analyse des résultats de l’application du plan mentionnée à l’article L153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l’application des 
dispositions relatives à l’habitat prévue à l’article L153-29. »

Les objectifs de ce rapport sont d’apporter une information générale sur les éléments susceptibles de faire ressortir les problèmes 
de la commune et les solutions qu’ils appellent, ainsi que d’expliquer et de justifier les dispositions d’aménagement retenues dans 
le PLU.
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4. Présentation de la commune

4.1. Site et contexte territorial

Située à une quarantaine de kilomètres au sud de l’agglomération grenobloise, la commune de Château-Bernard s’étend sur près de 
18 km². Elle se positionne en bordure Est du massif du Vercors, tout à fait à l’Ouest du Trièves. Elle fait d’ailleurs partie du Parc Naturel 
régional du Vercors. Commune rurale de moyenne montagne, Château-Bernard regroupe 284 habitants (2013) et est constituée de 
hameaux répartis à une altitude moyenne de 1 000 mètres : Salicon, Puy Trangouillat, Mas Roux, Morinaire, Puy Grimaud, Liverset, 
la Combe, la Chenevarie, Champ Pialat, Mazetaire, le Col de l’Arzelier. Son territoire est tout entier situé au pied des falaises du 
Vercors qui le dominent sur sa face Nord-Ouest (crête des rochers de la Balme) et sur son angle Nord (grande et petite Moucherolle 
et rochers des deux soeurs). L’ensemble se présente comme un très vaste amphithéâtre site remarquable, fermé au Nord Ouest et 
au Nord par les falaise du Vercors, au Sud Est par les crêts de la Ferrière, et constitué au centre par le bassin versant d’une multitude 
de torrents et ruisseaux de montagne descendant du Vercors et rayonnant au Sud. 

Château-Bernard fait partie de la Communauté de Communes du Tirèves, amphithéâtre naturel caractéristique au pied des massifs 
du Vercors et du Dévoluy. Cette communauté de commune regroupe 28 communes de moyenne montagne dont 11 sont situées 
dans le Parc Régional Naturel du Vercors, dont Château-Bernard. La Communauté de Communes a été créée le 1 janvier 2012, suite 
à la fusion des trois communautés de communes des cantons de Clelles, Mens et Monestier de Clermont. Cette fusion a entraîné la 
disparition du syndicat d’aménagement du Trièves et des deux syndicats des Ecoles de Mens et Monestier de Clermont. 
L’action de la Communauté de Communes du Trièves consiste à favoriser un développement équilibré du territoire, à améliorer la 
qualité de vie des habitants dans les domaines : 

▪ de l’économie et de l’emploi : création et entretien de zones d’activités, soutien et promotion de l’emploi local, 
promotion et soutien de l’agriculture, de la filière bois, accompagnement à la création d’activités ...

▪ de l’enfance, de la jeunesse, de la famille et des personnes âgées : gestion de dispositifs contractuels avec la CAF, 
gestion de Centres de Loisirs et points jeunes, gestion des Relais Assistantes Maternelles, Soutien aux associations ...

▪ de l’habitat et de l’aménagement de l’espace : suivi du Schéma de Cohérence Territorial, élaboration du schéma de 
secteur, comité local de l’habitat, politique de logement social, création entretien des sentiers, animation de l’Agenda 21 
...

▪ de la vie scolaire : création, entretien et fonctionnement des groupes scolaires et classes uniques, cantines scolaires 
et périscolaires pour les groupes scolaires de Monestier de Clermont, Clelles, Mens et les écoles de Saint Maurice en 
Trièves, Monestier du Percy et Chichilianne, mise en oeuvre des actions de l’EMALA ...

▪ des déchets : collecte et traitement, gestion des déchèteries, actions de sensibilisation au tri sélectif ...

▪ de l’eau potable : adduction distribution et gestion des réseaux d’eau potable concernant les réseaux d’adduction des 
sources de Fraîchinet, Fond Noire, Fond Fovèze et les réseaux de distribution à partir des réservoirs de Saint Michel les 
Portes, Roissard, Le Fau, Saint Paul Les Monestier, Sinard, Avignonet, Saint Martin de la Cluze. 

▪ la culture et le patrimoine : construction, entretien et fonctionnement des bibliothèques d’intérêt communautaire, 
animation et actions de promotion de la culture et du patrimoine, création et gestion d’un parc de matériel de 
spectacle. 

▪ le développement durable : actions de protection et de mise en valeur de l’environnement, aide au développement 
de la filière énergies renouvelables dont la réalisation et la gestion de chaufferie bois, sensibilisation au développement 
durable ...

La Communauté de Commune s’est également dotée de la compétence tourisme notamment la promotion du territoire en 
regroupant depuis janvier 2012 l’ensemble des offices du tourisme préexistants. 
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4.2. Politique territoriale et documents supra-communaux qui s’appliquent au territoire

Le SCOT de la région urbaine grenobloise (RUG)

Le SCOT se compose d’un rapport de présentation. Il intervient à la fois comme outil de connaissance du territoire et de ses enjeux, 
comme exposé des motifs et enfin, comme outil de prospective. La deuxième pièce qui compose le SCOT est le projet d’aménagement 
et de développement durables, ou stratégie politique générale du SCOT. Il a pour objectif de créer les conditions favorables au 
développement durable du territoire. Pour ce faire le SCOT fixe trois grands enjeux : 
	 ▪ Préserver, économiser et valoriser l’espace et les ressources, 
	 ▪ Equilibrer, répartir et quantifier les espaces d’accueil au sein de chaque secteur sans amputer l’espace agricole et 		
	 naturel, 
	 ▪ Orienter le territoire autour d’espaces de vie plus qualitatifs et plus denses. 

Ces trois enjeux se traduisent concrètement au travers d’actions définies dans le document d’orientations et d’objectifs qui est ainsi 
la «boite à outils» normative du SCOT : 

Château-Bernard

Approuvé le 21 décembre 2012, le 
Schéma de Cohérence Territorial 
(SCOT) de la région urbaine 
grenobloise, est un outil de 
planification stratégique qui est 
définit à l’échelle d’un large bassin 
de vie et pour le long terme (20 ans). 
En effet, le SCOT de la région urbaine 
grenobloise couvre un vaste territoire 
comprenant 7 secteurs distincts 
: la Bièvre-Valloire, le Voironnais, 
le Grésivaudan, l’agglomération 
grenobloise, le Sud-grenoblois et 
le Trièves. Ce territoire représente 
273 communes et environ 730 300 
habitants. 

▪ Préserver et valoriser durablement les ressources naturelles et paysagères, la trame verte et bleue, les conditions de 	
développement de l’activité agricole et sylvicole,
▪ Améliorer les qualités du cadre de vie, en intégrant les exigences environnementales paysagères, de sécurité et de santé 
dans l’aménagement du territoire, 
▪ Conforter l’attractivité métropolitaine dans le respect des enjeux du développement durable, 
▪ Equilibrer et polariser le développement des territoires pour lutter contre la périurbanisation et l’éloignement des 
fonctions urbaines, 
▪ Intensifier l’aménagement des espaces et renforcer la mixité urbaine. 
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La commune de Château-Bernard se situe dans le Trièves. Pour le SCOT, il s’agit d’un secteur rural composé de 29 villages, dont 
3 bourgs centres (Monestier de Clermont, Clelles et Mens) qui jouent un rôle de pôle de services pour leur canton. Pour les 
activités plus exceptionnelles, le secteur a recours aux équipements, commerces et services présents dans l’agglomération 
grenobloise et à la Mure. La topographie, souvent accidentée, favorise l’autonomie de fonctionnement du secteur et de ses 
petits bassins de vie locaux notamment car les temps de parcours routiers deviennent vite importantes lorsque l’on quitte 
l’autoroute et, dans une moindre mesure, la R.D. 1075. Cependant, la mise en service récente de l’autoroute A51 jusqu’à 
Monestier de Clermont a rapproché le Trièves de l’agglomération grenobloise, ce qui tend à favoriser la périurbanisation.

Le Trièves souhaite : 
▪ Conserver son autonomie de fonctionnement, 

▪ Modérer sa croissance démographique, tout en la maintenant à un niveau suffisant pour lui permettre de 
maintenir et développer ses commerces, services et équipements publics; ainsi que pour permettre le maintien 
des secteurs du BTP et de la construction, 
▪ Développer les filières économiques locales notamment autour de l’agriculture, de la filière bois et de l’accueil 
touristique,
▪ Valoriser la proximité de Grenoble pour conforter son attractivité touristique et servir de débouché à ses 
productions locales, 
▪ Valoriser le rôle de la voie ferrée pour la desserte du secteur. 

En termes d’organisation territoriale, les communes situées sur les contreforts du Vercors, dont Château-Bernard, valoriseront 
ce potentiel touristique symbolisé notamment par la «route des Dolomites françaises» et la présence des stations de 
montagne. 



Rapport de présentation

12Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

Axe 1 

Préserver et valoriser durablement les ressources naturelles et paysagères, la trame verte et bleue, les conditions de 
développement de l’activité agricole et sylvicole 

La région urbaine grenobloise souhaite organiser son territoire autour de la protection durable des espaces naturels agricoles et 
forestiers au regard de leur rôle structurant en matière économique, sociale, paysagère, patrimoniale et écologique. En lien avec leur 
protection, la région grenobloise a souhaité définir et porter un véritable projet pour ces espaces, en refusant de les voir comme 
«des espaces vides» correspondant à un potentiel foncier de développement urbain et à des activités à usage unique. Ce projet 
valorise au contraire les multiples rôles tenus par ces espaces qu’il s’agira de reconnaître, d’encourager ou au contraire de réguler. 

Il vise notamment à : 
▪ Préserver et favorise le développement de l’agriculture et de la sylviculture en protégeant les espaces mais aussi les fonctions 

Cette carte permet d’avoir une lecture à l’échelle de la commune de la trame verte et bleue définie dans le SCOT qui comprend : les 
réservoirs de biodiversité, les continuités aquatiques. La commune, dans la démarche d’élaboration du PLU, doit à minima :
	 ▪ préciser et délimiter à l’échelle parcellaire chaque composante de la TVB, 
	 ▪ traduire réglementairement de manière adaptées et préciser sur le plan de zonage les composantes de la TVB, 
	 ▪ prendre des dispositions pour améliorer la biodiversité dans les espaces bâtis

supports nécessaires à leur bon fonctionnement. 
▪ Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques des trames vertes et bleues afin de faciliter la circulation des 
espèces animales et végétales.
▪ Permettre les usages de loisirs dans les espaces naturels et agricoles sous réserve de préserver leurs fonctionnalités 
écologiques ou agricoles. 

Pour cela, le SCOT de la région grenobloise : 
▪ Délimite les espaces naturels et agricoles à protéger dans une perspective de long terme et demande aux documents d’urbanisme 

locaux de préciser ces limites à l’échelle du parcellaire
▪ Définit les limites stratégiques que les documents d’urbanisme locaux devront matérialiser
▪ Identifie et caractérise les espaces concernés par les enjeux relatifs à la protection de l’agriculture et de la sylviculture ; à la 
préservation des paysages liés ; à la protection de la biodiversité.  Ces espaces ne sont pas tous forcément situés à l’intérieur 
des espaces naturels et agricoles et peuvent aussi concerner des espaces urbains. 
▪ Demande aux documents d’urbanisme locaux de préciser ces enjeux, de délimiter les espaces concernés et de les protéger 
par des zonages spécifiques. 
La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers permet à contrario de définir les limites des espaces potentiels 

de développement à très long terme, et de s’engager sur la pérennité de celles-ci. De ce fait, les espaces actuellement naturels, 
agricoles ou forestiers, mais inclus dans les espaces identifiés comme une ressource rare et non-renouvelable. Cela implique de 
favoriser l’intensification des espaces déjà construits et de privilégier des modes d’urbanisation qui, par leurs formes et leurs 
programmes, permettent d’économiser l’usage du foncier. Cela implique aussi de préserver les espaces naturels et agricoles inclus 
dans les espaces potentiellement urbanisables aussi longtemps que possible. 
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La carte ci-contre permet d’avoir une lecture à l’échelle de la commune des espaces naturels, agricoles et forestiers à préserver 
localisés par le SCOT (en vert sur la carte). Au-delà de ces trois vocations dominantes, ces espaces peuvent toutefois comporter des 
hameaux et groupes de constructions (à développement limité et encadré, des activités de loisirs et sportives de plein air et des 
équipements d’énergie renouvelable. Elle fait également apparaître l’enveloppe des «espaces potentiels de développement» (en 
blanc sur la carte) et des limites de principe (en rouge) dont la délimitation par les documents d’urbanisme locaux peut évoluer dans 
le temps, à superficie d’espace potentiel de développement constante. 

La commune, dans sa démarche d’élaboration de Plan Local d’Urbanisme doit à minima : 

	 ▪ respecter les espaces potentiels de développement définis et les limites (stratégiques et de principe). Le PLU précisera 
la position des limites de zones du règlement graphique par rapport à celles inscrites dans le SCOT tenant compte de la présence 
éventuelle d’éléments physiques susceptibles de matérialiser ces limites et mettra en évidence l’existence, ou non, de marge 
d’extension ultérieures. 
Concernant les limites de principe, le PLU, sous réserve de justifications appuyant sa démarche peut faire évoluer ces limites à 
superficie d’espace potentiel de développement constante. 
Les limites de zones définies à l’échelle parcellaire dans le PLU coïncidant avec les limites stratégiques localisées dans le SCOT 
deviennent alors pérennes. 

	 ▪ s’assurer du traitement paysager des franges urbaines existantes (espaces de contact entre les secteurs urbanisés et leur 
environnement naturel)/ Le PLU devra prévoir, à proximité des limites précisées, des espaces de transition avec des formes urbaines 
matérialisant la fin du bourg, assurant le lien et l’intégration de l’espace bâti dans son environnement naturel et agricole ...
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Axe 2 

Améliorer les qualités du cadre de vie, en intégrant les exigences environnementales, paysagères, de sécurité et de santé dans 
l’aménagement du territoire

Pour améliorer les qualités du cadre de vie, la région grenobloise souhaite intégrer les exigences environnementales, paysagères, 
de sécurité, et de santé dans l’aménagement du territoire. Pour cela le SCOT définit notamment des orientations et des objectifs 
permettant de : 

Valoriser l’identité des territoires et les rapports entre les environnementales urbains et naturels en protégeant les sites paysagers 
remarquables. La commune de Château-Bernard fait partie des paysages ruraux patrimoniaux : rebord Est du Vercors. Il s’agit 
ici de préserver le pastoralisme et éviter l’enfrichement et la fermeture des paysages, et veiller à l’intégration paysagère des 
constructions. 

▪ Valoriser l’identité des territoires, notamment en préservant et mettant en valeur les atouts paysagers liés aux espaces 
naturels et agricoles et au patrimoine bâti remarquable.
▪ Lutter contre la banalisation des paysages urbains.
▪ Prévenir et limiter les risques majeurs. 
▪ Prévenir et réduire l’exposition des populations aux pollutions atmosphériques et aux nuisances, liées notamment au 
trafic.
▪ Favoriser une gestion durable des déchets.
▪ Favoriser les économies d’énergie et encourager la production d’énergie renouvelable. 
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Axe 3

Conforter l’attractivité métropolitaine dans le respect des enjeux du développement durables

Pour conforter les moteurs de son développement dans le respect des enjeux de développement durable et préserver son attractivité 
métropolitaine, la région grenobloise souhaite : 
	 ▪ conforter l’ensemble des moteurs de son économie,
	 ▪ développer les grands équipements et services structurants
	 ▪ améliorer les conditions de déplacement à longue distance, 
	 ▪ développer le tourisme sous toutes ses formes et permettre la réalisation d’unités touristiques nouvelles. 

Pour favoriser le développement des emplois dans les territoires périphériques de l’agglomération qui concentre les emplois et ainsi 
contribuer au rapprochement de l’emploi et de l’habitat, une répartition maximale des espaces libres à vocation économique a été 
définie par secteur dans le SCOT. Ainsi, il a été estimé un besoin foncier de 20 hectares pour le Trièves. 
En matière de répartition des activités économique à l’échelle du Trièves, sur la commune de Château-Bernard, il n’a pas été identifié 
d’espace économique dédié destiné à l’accueil d’activités économiques en dehors des espaces habités pour permettre principalement 
l’accueil d’activité non compatibles avec l’habitat. Néanmoins la commune peut accueillir des activités artisanales au sein du tissu 
urbain mixte, sous réserve que ces dernières ne génèrent pas de nuisances pour les habitations environnantes.  

Développer le tourisme sous toutes ses formes, en mettant en place une stratégie globale et coordonnée de développement de 
l’offre touristique; et en rénovant et diversifiant l’offre d’accueil et d’hébergement. 
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Axe 4

Equilibrer et polariser le développement des territoires pour lutter contre la périurbanisation et l’éloignement des fonctions 
urbaines

Pour équilibrer le développement de ses territoires, résoudre les dysfonctionnements liés à la périurbanisation, contribuer à limiter 
les consommations d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre, la région grenobloise souhaite : 

▪ garantir son essor et sa cohésion globale, tout en favorisant l’autonomie de fonctionnement quotidien de chacun de ses 
bassins de vie ; 
▪ détendre le marché immobilier et favoriser la production de logements financièrement abordables ; 
▪ favoriser une plus grande proximité entre lieu de travail et domicile, notamment en renforçant la production de logements 
dans l’agglomération grenobloise et en favorisant la création d’emplois dans les secteurs périphériques, mais aussi en 
accompagnant la présence et le développement des pôles d’emplois par une politique d’habitat adaptée aux besoins des 
actifs ; 
▪ favoriser également une plus grande proximité entre l’habitat, les commerces, les services et équipements de la vie 
quotidienne ; 
▪ améliorer les performances énergétiques du bâti et optimiser la possibilité de recourir aux énergies renouvelables ; 
▪ inverser les tendances démographiques en cours qui conduisent les communes faiblement peuplées et équipées à 
accueillir une part prépondérante de l’essor résidentiel ; 
▪ améliorer et fiabiliser le fonctionnement du système de déplacement notamment pour favoriser la réduction du trafic 
automobile et structurer le territoire autour des transports collectifs. 

Pour cela, le SCOT définit des orientations et des objectifs relatifs : 
	 ▪ à l’armature urbaine et à l’organisation du développement par secteur ;
	 ▪ à la production de la logements et à sa localisation ; 
	 ▪ au rééquilibrage, à la polarisation et à la localisation de l’offre commerciale ; 
	 ▪ au rééquilibrage de la répartition territoriale de l’emploi et au dimensionnement de l’offre d’espaces économiques ; 
	 ▪ à l’organisation des déplacements. 
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La commune de Château-Bernard apparaît dans la structuration des polarités comme : 

	 Un pôle local : commune peu peuplée, qui ne disposent pas toujours de la totalité des commerces et services de proximité 
nécessaires aux besoins élémentaires de leurs habitants. Pour les pôles locaux, les documents d’urbanisme locaux, les politiques 
et les projets d’aménagement doivent veiller à assurer l’équilibre des fonctions à l’intérieur des espaces ruraux et périurbains, 
en créant des conditions de développement qui favorisent le maintient et le développement de leur offre de commerces, de 
services et d’équipements, tout en limitant la consommation d’espace et la périurbanisation, par une modération de la croissance 
démographique. L’offre en matière de commerces et de services doit répondre aux besoins quotidiens de la population de la 
commune. 

	 Un pôle touristique : commune ou la fréquentation ou les capacités d’hébergement touristiques existantes ou prévues 
induisent un niveau d’offre commerciale et d’équipement supérieur à celui qui serait lié à la desserte de la seule population résidente. 
Pour les pôles touristiques, les documents d’urbanisme locaux et les politiques et projets d’aménagement veilleront à créer les 
conditions permettant de conforter ou développer leur attractivité touristique et d’accueillir les commerces, services, équipements 
et aménagements et installations nécessaires aux tourismes et à la population. 
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Axe 5

Intensifier l’aménagement des espaces et renforcer la mixité des fonctions pour lutter contre l’étalement urbain et la 
consommation d’espace

La protection durable des espaces naturels et agricoles implique pour la région grenobloise de répondre aux besoins du développement 
en limitant l’étalement urbain par : la réduction de la dispersion de l’habitat, des emplois, des commerces en dehors des tissus 
urbains mixtes, la réduction de la consommation d’espaces naturels et agricoles, et l’intensification de l’usage des espaces déjà 
classés en zones urbaines et à urbaniser des documents d’urbanisme locaux. 

Par ailleurs, pour favoriser une plus grande proximité entre habitat, emploi, commerces et services, optimiser la fréquentation des 
transports collectifs, améliorer l’efficience énergétique de l’aménagement du territoire et s’inscrire dans la lutte contre le changement 
climatique, sont fixés des orientations et objectifs pour localiser en priorité le développement dans et à proximité des centres villes 
et des principaux arrêts de transports en commun, tout en favorisant la mixité fonctionnelle des tissus urbains. 

Pour cela, il est défini des orientations et objectifs qui : 
	 - délimitent les «espaces potentiels de développement» à très long terme pour l’ensemble des communes. Ces espaces 
ne pourront être consommés que de manière très parcimonieuse et doivent être considérés comme une ressource rare et non 
renouvelable ; 
	 - délimitent les «espaces préférentiels du développement» pour les «villes-centres», «pôle principal», «pôle d’appui» et 
demander aux document d’urbanisme locaux de définir ces derniers pour les communes «pôles secondaires» et «pôle local». 

Situés à l’intérieur des «espaces potentiels de développement», les «espaces préférentiels du développement» devront accueillir la 
plus grande partir du développement futur de l’habitat, ainsi que des commerces, services, équipements et activités économiques 
compatibles avec la proximité de l’habitat. 

A ces fins il est défini également des orientations et objectifs permettant aux documents d’urbanisme locaux de : 
▪ dimensionner les zones urbanisables et/ou à urbaniser à 10 ans, afin d’utiliser parcimonieusement leur «capital» foncier 
à long terme ; 
▪ fixer les seuils de densités applicables dans les espaces prioritaires de développement, ainsi que dans les espaces situés 
à proximité des principaux arrêts de transports collectifs ; 
▪ favoriser la diversification et la compacité de l’habitat ; 
▪ définir les objectifs de densité et d’occupation de l’espace dans les zones dédiées principalement ou exclusivement au 
activités économiques. 

Ces objectifs visent à favoriser l’implantation des activités compatibles avec l’habitat à l’intérieur des espaces urbains mixte, à 
favoriser l’évolution de certaines zones d’activité «insérées dans la ville» vers une plus grande mixité urbaine, et à considérer que 
les autres zones dédiées à l’économie sont réservées prioritairement à l’accueil des activités non compatibles avec la proximité de 
l’habitat. 
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Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée

La SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée (2015-2021) détermine les orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de 
l’eau et des milieux aquatiques. Il a pour vocation d’orienter et de planifier la gestion de l’eau à l’échelle du bassin. Il détermine neuf 
orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques associées à des mesures territorialisées 
▪ S’adapter aux effets du changement climatique,

▪ Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité, 
▪ Concrétiser la mise en oeuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques, 
▪ Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des 
services publics d’eau et d’assainissement,
▪ Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion 
de l’eau, 
▪ Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection 
de la santé, 
▪ Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides, 
▪ Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir,
▪ Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des 
milieux aquatiques. 

Les dispositions de l’orientation fondamentales n°4 préconisent notamment que les documents d’urbanisme doivent permettre de 
maîtriser :
▪ la satisfaction des différents usages de l’eau avec une priorité de l’eau potable (disponibilité de la ressource en eau superficielle ou 

souterraine, préservation des aquifères stratégiques identifiés par le SDAGE, existence ou non des réseaux d’adduction 
d’eau, rendements ...),
▪ les rejets ponctuels ou diffus et leurs impacts sur la qualité du milieu récepteur, 
▪ le risque inondation et la gestion des eaux pluviales (tant vis-à-vis de son impact du point de vue du risque inondation 
que du risque pollution),
▪ l’artificialisation des milieux et la préservation des milieux aquatiques et des zones humides. 

Il convient de se reporter aux paragraphes liés à la thématique environnementale. 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux Drac-Romanche

La commune de Château-Bernard fait partie du Contrat de rivière Gresse-Lavanchon Drac Aval. Trois enjeux ont été identifiés : 
	 ▪ Protection et pérennisation de la ressource en eau potable, 
	 ▪ Réduction des dysfonctionnements géomorphologiques et des risques d’inondation, 
	 ▪ Préservation et/ou renaturation des milieux aquatiques ou rivulaires dans le sens du bon état écologique. 

Il convient de se reporter aux paragraphes liés à la thématique environnementale. 

Le Schéma Régionale de Cohérence Ecologique Rhône-Alpes

La Schéma Régional de Cohérence Ecologique a vocation à identifier les éléments composants la trame verte et bleue actuelle ou à 
restaurer.  Cette trame permet de relier les espaces importants pour la préservation de la biodiversité par les corridors écologiques 
dans le but d’atténuer la fragmentation et la vulnérabilité des habitats naturels. Le SRCE  Rhône-Alpes, adopté en 2014 se compose 
▪ D’une présentation et une analyse des enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en bon état des continuités 

écologiques ; 
▪ D’un volet identifiant les espaces naturels, les corridors écologiques, ainsi que les cours d’eau et zones humides
▪ D’une cartographie comportant la Trame Verte et Bleue ; 
▪ De mesures contractuelles permettant d’assurer la préservation et la remise en état de la fonctionnalité des 
continuités écologiques 
▪ De mesures prévues pour accompagner la mise en œuvre des continuités écologiques dans les communes.
Les PLU doivent prendre en compte les SRCE.

Il convient de se reporter aux paragraphes liés à la thématique environnementale.
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Le Parc Naturel Régional du Vercors

Crée en octobre 1970 et couvrant une superficie de 205 806 hectares, dont 17 hectares classés en réserve naturelle, le Parc naturel 
régional du Vercors mène  cinq missions principales : 

▪ La protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, avec pour objectifs principaux : poursuivre la connaissance 
et la valorisation des patrimoines, héritages culturels et humains, 
▪ L’aménagement du territoire, 
▪ Le développement économique et social, avec quatre objectifs principaux  : poursuivre la mise en place des infrastructures 
de desserte haut débit de communication Internet, développement les usages de l’Internet pour tous, valoriser les 
productions et les entreprises s’engageant dans une démarche qualité «territoire et environnement», contribuer à 
l’aménagement de zones et de locaux d’activité de qualité. 
▪ L’accueil, l’éducation et l’information du public, 
▪ L’expérimentation et la recherche.

Le parc régional naturel du Vercors regroupe 85 communes dans les communes de l’Isère et de la Drôme, englobant 53 000 habitants. 
Cela représente 8 régions naturelles : Quatre-Montagnes, Trièves, Vercors Drômois, Royans Isère, Royans Drôme, Gervanne, Diois 
et Piémont Nord.
En ce qui concerne les documents d’urbanisme, le Syndicat Mixte du Parc naturel régional du Vercors est l’une des personnes 
publiques associées au projet. Le parc du Vercors intervient ainsi aux étapes-clés du projet d’urbanisme.  
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL
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1. Analyse démographique

1.1. L’évolution de la population : une croissance démographique variable

Avec une population de 284 habitants en 2013 (300 habitants en 2016), la commune de Château-Bernard a connu une croissance 
démographique irrégulière. Avant 1968, de nombreux jeunes ont quitté la commune vers la ville et notamment Grenoble, pour 
travailler et se loger. Entre 1968 et 1975 la commune a connu une croissance démographique forte de + 4,7% passant de 107 à 
147 (+ 40 habitants), une période qui correspond au retour des jeunes natifs dans la commune, avant de connaître une baisse de 
-1,6% (- 16 habitants) entre 1975 et 1982. Entre 1982 et 1990 la croissance démographique est restée stable (+ 3 habitants), avant 
de repartir à la hausse du début des années 1990 à 2008. La commune gagne alors 150 habitants pendant cette période. A partir 
des années 1990, avec la montée des prix des loyers en ville et notamment à Grenoble, se sont les citadins qui viennent s’installer à 
Château-Bernard. Si le hameau de la Combe comptait 4 habitations en 1990, il en compte aujourd’hui près de 14. De nombreuses 
résidences secondaires sont devenu des résidences principales, ce qui bloque aujourd’hui les capacités de la station du Col de 
l’Arzelier. Enfin, depuis 2008 la croissance démographique semble être stable (+ 7 habitants). 

La croissance démographique de la population doit être mise en parallèle avec la variation du solde naturel et la variation du solde 
migratoire. Le solde migratoire suit parfaitement la courbe de la variation annuelle de la population. Ainsi, l’arrivée de population 
extérieure à la commune, comme on a pu le voir précédemment, alimente largement la croissance démographique. Cependant, 
il est important de souligner que le solde naturel alimente lui aussi régulièrement la croissance démographique, et notamment 
depuis 1990. Alors que le solde migratoire a été négatif sur la période 2008-2013 (-0,6%) le solde naturel a était positif (+1,1%). 
Cette stagnation de la population et la baisse du solde migratoire sur la commune depuis 2008, s’explique notamment par les effets 
de la loi montagne. La commune ne dispose pas de véritable centre-bourg, et cette dernière bloc une partie de la construction 
aujourd’hui. La seule possibilité pour la population de venir s’installer à Château-Bernard est d’acheter une maison. Cependant, 
le parc immobilier de la commune reste cher. Cette baisse du solde migratoire pose des problèmes notamment au niveau des 
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A titre de comparaison, avec les cartes ci-dessous, on peut voir que la commune suit les tendances de la communauté de commune 
en matière d’évolution de la population. 

Croissance positive - entre 1 et 4,6%

Croissance positive - entre 0,1 et 1%

Croissance nulle

Croissance négatientre -0,5 et 0%

Croissance négative - entre -3 et -0,5% 

Evolution annuelle moyenne de la population entre 2007 et 2013
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1.2. La structure par âges de la population : un vieillissement de la population enclenché
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La structure par âge de la population révèle une 
population jeune. En effet, sur 284 habitants en 2013, 149 
habitants ont moins de 44 ans soit 52% de la population. 
Cependant, entre 2008 et 2013, les tranches d’âge 45-59 
ans, 60-74 ans et 75 ans et plus ont augmenté, alors que 
les tranche d’âge 0-14 ans, 15-29 ans et 30-44 ans ont 
diminué. Cela traduit un vieillissement de la population qui 
semble s’être enclenché. Ce phénomène est également 
visible à l’échelle du Trièves comme en témoigne la carte 
suivante. 

La commune de Château-Bernard compte peu de jeunes 
entre 15 et 29 ans. Cette tranche d’âge correspond à la 
période des études supérieures et à l’insertion dans la 
vie professionnelle, généralement développé en ville 
et notamment sur Grenoble. Il en est de même pour la 
tanche d’âge la plus élevé : les 75 ans et plus sont peu 
représenté sur la commune qui ne dispose pas des 
services et commodités nécessaire à cette tranche d’âge. 

Part supérieure à 25% 

Part comprise entre 20 et 25%

Part comprise entre 15 et 20%

Part comprise entre 10 et 15%

Part inférieure à 10%

Part des 65 ans ou plus par commune dans le Triève en 2012
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1.3. Évolution de la taille des ménages : des ménages de plus en plus petits
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Part des familles avec deux enfants de moins de 25 ans en 2012
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Depuis 1975, la taille des ménages de la commune n’a cessé de 
diminuer, suite à une légère hausse entre 1968 et 1975. Aujourd’hui, 
la commune compte en moyenne 2 personnes par ménage. Les 
populations qui viennent s’installer sur la commune sont avant tout 
des ménages seuls. En effet, 55% des ménages sont sans enfant, 25% 
des ménages ont un enfant et 20% ont deux enfants, une tendance 
largement observée sur les territoires de comparaison du Trièves. 
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2. Analyse du parc de logements

2.1. Évolution du parc de logements : une forte croissance

Tout comme l’évolution de la population, l’évolution du nombre de logements a été importante  entre 1968 et 2013. Avec 64 
logements en 1968, la commune compte en 2013 393 logements, soit un parc de logements multiplié par 6 ! C’est entre 1968 et 
1990 que la croissance a été la plus importante. En 22 ans la commune gagne 310 logements supplémentaires, avec notamment 
un parc de logements multiplié par 2,4 entre 1975 et 1982, alors que sa population n’augmente que de 27 habitants sur la même 
période. 
La croissance du nombre de logement entre 1968 et 2013 n’est pas à mettre en lien avec la croissance démographique qu’a connu 
la commune à la même période. Elle peut être mis en lien avec la baisse de la taille des ménages qui induit une surconsommation 
en logements, mais également et surtout, à l’activité touristique du territoire au Col de l’Arzelier et le développement de la station 
de sport d’hiver et d’été.
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2.2. Composition du parc de logements : une part importante de logements secondaires

Depuis les années 1968, la part des résidences  secondaires 
n’a cessé d’augmenter jusqu’en 1990. En effet, elles ont été 
multipliées par 12 sur la période passant de 25 à 304, soit une 
augmentation de 279 logements, alors que les résidences 
principales ont été multipliés par 1,6 passant de 30 à 47, 
soit une augmentation de seulement 17 logements.  A 
partir de 1990, cette tendance s’est inversée. Les résidences 
secondaires ont été multipliées par 0,7, soit une diminution 
de 81 logements, alors que les résidences principales ont 
été multipliées par 3 sur la période soit une augmentation 
de 98 logements. Cela correspond à l’arrivée de citadins sur 
la commune, qui ont transformé leur résidence secondaire  
en résidence principale. Aujourd’hui, la part des résidences 
secondaires représentent 57% du parc de logements. 
Cette tendance montre bien l’attractivité touristique de la 
commune. A l’échelle du Trièves, la commune de Château-
Bernard fait partie des communes présentant le plus de 
résidences secondaires, avec le Col de l’Arzelier qui compte 
près de 259 logements. 
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Part supérieure à 45% 

Part comprise entre 30 et 45%

Part comprise entre 25 et 30%

Part comprise ente 10 et 25% 

Part inférieure à 10%

Part des résidences secondaires et des logements occasionnels en 2012
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Autre donnée à prendre en compte, il s’agit de la vacance. La commune compte près de 24 logements vacants, ce qui représente 6% 
du parc de logements de Château-Bernard, alors que seulement 4 logements vacants avaient été identifiés en 2008. Selon l’INSEE, 
un logement vacant est un logement inoccupé se trouvant dans l’un des cas suivant : 
	 - proposer à la vente ou à la location, 
	 - déjà attribué à un acheteur ou un locataire en attente d’occupation, 
	 - en attente de règlement de succession,
	 - gardé vacant et sans affectation précise par le propriétaire (exemple un logement très vétuste).
Pour la commune se chiffre apparaît très important, et recense 2 logements vacants, c’est à dire non alimenté en électricité. 



Rapport de présentation

29Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

2.3. Caractéristiques du parc de logements : statut d’occupation et taille des logements
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En ce qui concerne maintenant la taille des résidences principales, l’analyse du graphique témoigne de la diversification des tailles de 
logements : 102 logements sur 145, soit 70% des logements, possèdent 3 pièces ou plus. Cette diversité dans la taille des logements 
s’explique une fois encore par la présence de la station au Col de l’Arzelier. Les logements rassemblement ici de nombreux studios 
et des appartements plus grands.

En ce qui concerne le statut d’occupation des logements, 
83% des ménages sont propriétaires et 16%  sont locataires, 
une tendance largement observé sur le territoire du Trièves. 
On retrouve également sur la commune deux logements 
communaux. Château-Bernard compte 223 maisons (57%) 
et 167 appartements (43%) en 2013, ce qui est à mettre en 
lien avec le caractère touristique de la commune. En effet, la 
station du Col de l’Arzelier compte plusieurs collectifs. 
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3. Analyse économique

3.1. Population active : des actifs mobiles

L’armature économique du Trièves s’organise autour de 3 bourgs centres : Monestier-de-Clermont, Clelles et Mens. 

Taux de chômage : nombre de chômeurs sur le nombre 
d’actifs

Taux d’emploi : nombre d’actif ayant un emploi sur la po-
pulation de 15 à  64 ans en âge de travailler

Taux d’activité : Nombre d’actifs sur la population de 15 à 
64 ans en âge de travailler

Indicateur de concentration d’emploi : nombre d’emploi 
sur le nombre d’actif résidant dans la zone

Château-Bernard compte 164 actifs en 2013, dont 151 actifs ayant un emploi, soit un taux d’activité de 61,6% et un taux d’emploi 
de 79,7%. La commune reste pourvoyeuse d’emploi, puisqu’elle proposait en 2013 93 emplois pour 151 actifs ayant un emploi et 
résident dans la zone.

121 actifs, soit 80%, résident à Château-Bernard mais travaillent dans une autre commune ce qui a des conséquences en termes 
de déplacements domicile-travail avec des migrations pendulaires importantes, essentiellement en direction de l’agglomération 
grenobloise. D’ailleurs, 86,4% des actifs utilisent une voiture, un camion ou une fourgonnette pour se rendre au travail. L’équipement 
automobile des ménages est donc important : 56,7% des ménages disposent de deux voitures ou plus. 

�6,�%

5,2%

�,9%
�,2%

1,�%

Part des moyens de transport utilisés pour se rendre au 
travail en 2013

Source : INSEE 2016

Voiture, camion, 
fourgonnette

Transports en commun

Pas de transport

Marche à pied

Deux roues

2008 2013
Taux de chômage 8,8% 8,4%
Taux d’emploi 79,7%
Taux d’activité 87%
Nombre d’emploi dans la zone 69 93
Indicateur de concentration d’emploi 51,3 64,6
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3.2. Le tissu économique

Malgré son caractère résidentiel, la commune de Château-Bernard possède une activité propre. Au 31 décembre 2014, la commune 
compte :  
	 - 4 établissements pour le secteur agricole, 
	 - 5 établissements pour le secteur industriel, 
	 - 6 établissements pour le secteur de la construction, 
	 - 26 établissements dans le secteur du commerce, transports et services divers,
	 - 2 établissements dans le secteur de l’administration publique, de l’enseignement, de la santé et de l’action sociale.
Le secteur de la construction emplois 13 personnes et le secteur du commerce 9 personnes. En période hivernale, 15 personnes 
sont employés au Col de l’Arzelier. 
La commune comprend : une entreprise de BTP employant 10 salariés, deux artisans plombiers, un menuisier, une entreprise de 
transport laitier, un photographe et plusieurs autoentrepreneurs. Cependant,  certaines de ses entreprises ont uniquement leur 
siège social sur la commune. Château-Bernard dispose également quelques commerces, tous situés au Col de l’Arzelier. On retrouve 
un snack, un refuge et une épicerie, un restaurant et un magasin de location de ski. 

Commerces et activités au Col de l'Arzelier

N

1

3

4

2

1 : Location de ski
2 : Epicerie
3 : Snack bar
4 : Restaurant et auberge
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3.3. L’agriculture

Méthodologie

Ce diagnostic agricole a été réalisé grâce aux données du recensement agricole de 2010, ainsi qu’à une enquête agricole réalisée 
auprès des agricultures de la commune en janvier 2017. A l’aide d’un travail sur carte, les agriculteurs ont pu recenser les parcelles 
agricoles exploitées puis identifier les bâtiments d’élevage. Parallèlement à ce travail cartographique, un questionnaire a été 
distribué aux agriculteurs leur permettant de renseigner le type de production, la surface agricole exploitée, leur projet ou encore 
les contraintes rencontrées lors de l’exploitation de leurs terrains. 

Un territoire agricole de montagne

Le territoire agricole  de l’Isère se situe à 45% en zone de montagne ou de piémont, c’est le cas de la commune de Château-
Bernard, et les véritables plaines faciles à cultiver représentent environ 40 000 hectares, soit 12% de la surface agricole. L’agriculture 
abandonne progressivement certains espaces non mécanisables comme à Château-Bernard ou les secteurs les plus en pentes sont 
progressivement abandonnés. Le paysage se referme ainsi progressivement. La commune fait partie des zones défavorisées au titre 
de l’indemnité compensatoire de handicaps naturels. L’agriculture de montagne est en effet confrontée à deux handicaps majeurs, 
la pente et l’altitude qui induisent des surcoûts de production et réduisent considérablement la compétitivité économique des 
exploitations par rapport à celles de plaine. S’ajoutent bien souvent des handicaps de type socio-économique liés à l’exiguïté des 
structures foncières, à l’enclavement des exploitations et à l’éloignement de leurs marchés d’amont et d’aval. La présence d’une 
agriculture vivante et capable de se renouveler est cependant indispensables si l’on veut maintenir dans les zones concernées, 
une vie économique et sociale, entretenir l’espace, préserver les équilibres naturels et permettre le développement des autres 
activités économiques, le tourisme notamment. Une  politique  volontariste  de  l’Etat  en  faveur  du  maintient  de  l’agriculture  de  
montagne  était  ainsi  nécessaire  et s’est esquissée dès les lois d’orientation agricole de 1960 et 1962. Mais c’est la loi du 3 janvier 
1972 relative à la mise  en  valeur  pastorale  dans  les  régions  d’économie  montagnarde  et  ses  textes  d’application qui  ont jeté 
véritablement  les  bases  d’une  politique  d’ensemble. Cette  politique  institue  l’indemnité  spéciale  montagne  (ISM) en faveur des 
éleveurs montagnards, prévoit des majorations particulières des aides individuelles attribuées pour l’installation et la modernisation 
des exploitations et crée des instruments juridiques et des aides pour inciter à une meilleure valorisation du domaine pastoral 
montagnard. Avec  la  directive  75/268  du  28  avril  1975  sur  l’agriculture  de  montagne  et  de  certaines  zones  défavorisées,  
le Conseil des communautés européennes permet d’instaurer dans les Etats membres un régime particulier d’aides en faveur des 
zones agricoles défavorisées. Le règlement communautaire 2328/91 du 15 juillet 1991, concernant l’amélioration de l’efficacité des 
structures de l’agriculture, précise enfin la politique européenne en faveur des zones défavorisées, dont les zones de montagne 
constituent  l’essentiel.  Il  prévoit  une  participation  financière  de  l’Union  européenne  aux  mesures  mises  en  place par les Etats 
: les indemnités compensatoires de handicaps naturels (ICHN).

Les exploitations agricoles

11 300 actifs permanents travaillent dans les 6 300 exploitations agricoles de l’Isère (recensement 2010). Les chefs d’exploitations 
et coexploitants représentent les 2/3 de cette population, les autres sont des salariés présents surtout dans les exploitations de 
maraîchage et d’horticulture. En 2000 et 2010, la main d’oeuvre agricole familiale, hors chefs et coexploitants est passée de 23% à 
15% du volume de travail, alors que le nombre de salariés permanents et saisonniers s’accroît de 17% à 22% pendant cette même 
période. Ces chiffres confirment que l’agriculture en Isère se professionnalise. 

Sur la commune de Château-Bernard ont recense 6 exploitants agricoles dont 3 ont leur siège d’exploitation sur la commune : le 
GAEC Gelinotte, Monsieur Vallier Christophe, et Monsieur Riondet Robert. 1 exploitant extérieur à la commune a son bâtiment 
agricole sur Château-Bernard : GAEC des Gentianes. Cependant, à partir du printemps 2019, Albert Martin du GAEC des Gentianes 
(commune de Saint-Andéol) et actuel locataire du bâtiment, ne souhaite plus louer cette structure. Le propriétaire souhaite ainsi 
transformer en deux logements et en commerce son bâtiment qui perdra sa vocation agricole. 

Aucunes de ces exploitations ne disposent de salariés. L’âge moyen des exploitants sur la commune est de plus de 45 ans. Monsieur 
Riondet Robert prendra d’ailleurs sa retraite dans quelques mois. 

D’une manière générale, les exploitants agricole considère leur bâtiments agricoles comme ancien mais fonctionnel. Seul le GAEC 
Gelinotte souhaite rénover son bâtiment. 
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Le foncier agricole

En 2010, la surface agricole utilisée (SAU) occupe dans le département de l’Isère 241 300 hectares auxquels s’ajoutent 35 200 
hectares d’alpage soit 35% du territoire. Environ 4% des espaces agricoles ont disparu en dix ans sur le département. La commune 
de Château-Bernard ne fait pas exception. D’après le recensement agricole de 2010, on constate une baisse continue de la SAU sur 
la commune. En effet, celle-ci est passée de 537 hectares en 1988 à 396 hectares en 2010. Sur ce territoire, la SAU est surtout une 
surface herbagère, ainsi, ces surfaces sont avant tout utilisées pour l’élevage.
 

Exploitation SAU Totale SAU en herbe SAU en céréales SAU exploitée sur la 
commune

Superficie des terres en 
propriété

GAEC des Gentianes 120 117 3 8

GAEC Gelinotte 220 140 60

Monsieur Vallier J.L. 140 100 20 60

Monsieur Vallier C. 88 88 72 48

Monsieur Riondet R. Non renseigné

GAEC du Bruyant 330 255 75 45 0

Monsieur Vallier C.

Puy Trangoullia

Chënevarie

Les Combes

Mas Roux

Mazetaire

La Chapelle

Puy Grimaud

Les bâtiments agricoles sur la commune

GAEC des Gentianes

GAEC Gelinotte

Monsieur Riondet R.



Rapport de présentation

34Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport



Rapport de présentation

35Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

La production agricole

Les grandes cultures céréalières, principalement situées dans les plaines du nord de l’Isère occupent de façon stable depuis 10 ans, 
82 000 hectares (34% de la SAU de l’Isère). Les surfaces réservées à la production d’oléagineux diminuent. Les surfaces en fourrages 
et toujours en herbe sont globalement stables (52% de la SAU de l’Isère). Elles sont le support de l’élevage encore très présent en 
Isère. Le cheptel bovin, et notamment le troupeau de vaches laitières, ainsi que les cheptels caprins et porcins ont légèrement 
diminué ces dix dernières années en Isère. Par contre le cheptel des brebis nourrices et laitières a nettement augmenté. L’élevage 
est globalement en baisse mais il reste néanmoins important et se concentre sur un nombre moindre d’exploitations. 

Sur la commune de Château-Bernard les parcelles exploitées correspondent principalement à des pâtures et la production des 
exploitants de la commune correspond principalement à des vaches allaitantes. 

Exploitation Production Régime sanitaire de 
l’exploitation Démarche de qualité

GAEC des Gentianes 45 bovins laits
 70 autres ICPE Déclaration Bio

GAEC Gelinotte 100 vaches allaitantes Bio

Monsieur Vallier J.L. 70 vaches allaitantes RSD

Monsieur Vallier C. 35 bovins laits 
31 autres Bio

Monsieur Riondet R. Vaches allaitantes Non renseigné

GAEC du Bryant
120 vaches allaitantes

100 bovins à l’engraissement
 190 autres

ICPE Autorisation

L’agriculture biologique poursuit sa progression sur le territoire du département. En effet, comme on peut le constater avec le 
tableau précédent, 3 exploitations agricoles se trouvent dans une filière «bio», leur permettant ainsi de valoriser leurs productions. 

D’une manière générale en Isère, les exploitations se caractérisent également par une forte diversification des activités : tourisme 
rural, vente directe ... C’est le cas notamment de Monsieur Vallier J.L., du GAEC des Gentianes, du GAEC Gelinotte et du GAEC du 
Bruyant qui font de la vente en directe. 
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Quels enjeux pour demain ?

Au delà des enjeux en matière de production agricole, l’agriculture remplie également de nombreuses autres fonctions, telle que le 
maintien du tissu économique local, des fonctionnalités écologiques ou encore l’entretien des paysages. L’entretien des pâtures par 
les exploitants agricoles (fauche) afin notamment de maintenir l’ouverture des paysages est très importants dans l’activité touristique 
de Château-Bernard. Les parcelles situées au Col de l’Arzelier et correspondant au piste de ski sont simplement entretenues pour 
la pratique des sports d’hiver et d’été, et ne sont plus déclarés à la PAC. L’agriculture est donc garante du maintien d’un territoire 
attractif et singulier. Ce rôle est particulièrement bénéfique pour l’image du territoire et son attractivité touristique. 

La reprise des exploitations agricoles représente l’un des enjeux majeur de demain surtout sur un territoire de montagne ou l’activité 
agricole reste difficile. 
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3.4. Le tourisme

L’accueil des publics et le développement touristique représentent des enjeux forts pour la commune. La station du Col de L’Arzelier 
constitue le pôle touristique de la commune. Les installations et le site en lui-même permettent une forme d’activité économique sur 
le village. Ces installations ont une vocation neige avec les activités de sport d’hiver et hors neige comme le VTT de descente ou de 
randonnée. Elles permettent notamment à un large public d’accéder au coeur d’un paysage montagnard avec une vue sur le grand 
paysage. Ce site a par ailleurs été l’un des premiers à tester le concept de voie blanche multi-activités l’hiver (chiens, ski nordique, 
raquette, marche ...). La station de sport d’hiver est ouverte du 15 décembre au 10 mars selon l’enneigement et comporte deux 
pistes vertes, trois pistes bleues, une piste rouge et une piste noire. Le VTT se pratique de mai à octobre. On retrouve notamment 
au col un point information. En ce qui concerne les capacités d’accueil, la station compte plus de 104 lits dans 8 appartements, gîte, 
chambre d’hôte, auberge, refuge et 3 logements insolites. 
Le Trièves c’est également plus de 700 kilomètres de sentiers balisés. Ce réseau de sentier balisé en jaune et vert est inscrit au Plan 
Départemental d’itinéraire de Promenades et de randonnées de l’Isère, véritable gage de qualité et de sécurité pour les utilisateurs. 
La Communauté de Communes du Trièves en assure l’entretien. 
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4. Le fonctionnement urbain 

4.1. Les déplacements et l’offre de stationnement

Commune de montagne, le territoire est traversée par la départementale 8b, qui arrive de la commune de Saint-Guillaume au Sud, 
qui traverse le centre-bourg et rejoint le Col de l’Arzelier, avant de basculer sur la commune du Gua. Cette départementale, permet 
de rejoindre l’autoroute 51, direction Grenoble au Nord ou Sisteron au Sud. Les différents hameaux de la commune sont reliés entre 
eux par la départementale 242 qui représente l’axe secondaire de la commune. Les chemins, parfois non goudronnés, permettent 
d’accéder aux hameaux ou constructions plus isolés : Chemin du Mas Roux, Chemin de la Maison Braillon ou encore Chemin de 
Liverset, pour n’en citer que quelques uns. 

La commune dispose de six places de stationnement devant l’Eglise et de cinq places de stationnement devant la Mairie. On retrouve 
également au Col de l’Arzelier d’importants parkings et places de stationnement en épis le long des voies dédiés à l’accueil des 
touristes. La commune ne dispose pas d’emplacements dédiés aux véhicules hybrides, et aux véhicules électriques. 
La commune est également traversée par des lignes de transports en commun. Le bus 44 du TAG (Transport de l’Agglomération 
Grenobloise) relie la commune du Gua à Miribel-Lanchâtre puis Château-Bernard au Col de l’Arzelier. 

D242

D8

Les déplacements sur la commune

N

0 500 1000 1500 m

Direction Gua

Direction Saint-Guillaume

Les déplacements sur la commune
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A partir de la commune du Gua, il est possible de rejoindre le bus 17 direction Grenoble. Un service de transport à la demande est mis 
en place entre Monestier-de-Clermont et Château-Bernard/Le col de l’Arzelier/St Andéol. Il est également possible de mentionner 
la ligne MON05 de Château-Bernard - Monestier-de-Clermont du réseau TransIsère qui relie la commune au collège Marcel Cuynat. 
Enfin, afin de transporter les élèves de l’école primaire intercommunale, le ramassage scolaire permet d’amener les élèves de 
Château-Bernard sur la commune de Saint-Andéol. 

4.2. Les équipements publics et les services de proximité

Commune rurale, les équipements publics sont peu nombreux sur la commune mais répondent aux besoins de première nécessité. 
La commune compte une école primaire intercommunale, regroupant les communes de Château-Bernard et de Saint-Andéol. Situé 
à côté de la Mairie à Château-Bernard La Chapelle, l’école accueille également une cantine. A la rentrée 2016, l’école compte 16 
élèves répartie dans une classe unique. L’école maternelle se situe quand à elle à Saint-Guillaume. On retrouve également sur le 
territoire communale, une bibliothèque gérée par des bénévoles dans l’enceinte de la Mairie, une salle des fêtes, et un équipement 
polyvalent comprenant un local technique, une salle d’exposition, une épicerie, une salle hors sac et un point information. Cet 
ensemble se situe au Col de l’Arzelier. 

4.3. Les réseaux

Eau potable

Le service public de l’eau est composé de la commune de Château-Bernard. Les missions du service sont : la production, la protection 
du point de prélèvement, le traitement, le transport, le stockage et la distribution. Le service est géré en régie. Un agent technique 
à temps plein est affecté au service. Le service public d’eau potable dessert 302 habitants. Le nombre total d’abonnement s’élève à 
217 en 2015 contre 214 en 2014. 

On retrouve sur la commune 3 point de prélèvement : 

Ouvrage Débit nominal 
(m3/h)

Indice de protection Prélèvement 2014 
(m3)

Prélèvement 2015 
(m3)

Variation

Pourcy Ernadent 10 100% 5000 6885 +37%

Combe Chorier 18 100% 8936 11857 +32%

Cote Vialin 6 100% 12393 21851 +76%

De nombreuses fuites ce sont déclarées en 2015, mais toutes ont été réparée au 31 décembre 2015. 
En ce qui concerne la production, les trois ouvrages ont produit 40593 m3 d’eau en 2015 contre 26329 m3 d’eau en 2014, soit une 
variation de +54%. 

Sur la commune, la facturation de l’eau se fait annuellement. En 2015, le volume d’eau facturé aux abonnés domestiques était de 
12706 m3 et le volume d’eau facturé aux abonnés non domestiques était de 2613 m3. 

En ce qui concerne les indicateurs de performance d’eau potable, les résultats du contrôle réglementaire sur les eaux distribuées 
sont détaillés dans le tableau suivant : 

Ouvrage Nombre de 
prélèvements réalisés

Nombre de prélèvement 
non conformes

Pourcentage de 
conformité

Paramètres non 
conformes

Conformité bactériologique (P101.1) 21 2 90% E.Coli

Conformité physico-chimique 21 0 100%
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Assainissement des eaux usées

Le service public d’assainissement est composé de la commune de Château-Bernard. Les missions du service sont le transport, le 
traitement et la dépollution. Le service est géré en régie. On trouve sur la commune deux stations d’épuration (STEP) : 
	 - STEP La Chapelle mise en service en 1994. De type lit bactérien, elle a une capacité de 900 EH.
	 - STEP La Combe mise en service en avril 2013. De type filtre planté de roseaux, elle a une capacité de 80 EH. Au 31 
décembre 2015, 17 habitants sont raccordés sur les 20 possibles. 

Secteur de la station lit 
bactérien

Secteur de la station filtre 
planté de roseaux

Données regroupant les deux sta-
tions

Nombre d’abonnées à l’eau potable 194 dont 4 abonnés 
commue du Gua

20 214

Volume annuel d’eau potable facturé 10500 m3 2994 m3 15272 m3

Nombre d’abonnés à l’assainissement 
collectif

137 20 157

Volume annuel d’eau usées facturé 9716 m3 1389 m3 11105 m3

Nombre d’abonnés à l’assainissement non 
collectif

37

Source Ernadant

Source de Pourcy

Source de Côte Vialin

Source Combe Chorier

Les périmètres de captage

N
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La commune de Château-Bernard développe des activités touristiques avec une station de sports d’hiver au Col de l’Arzelier. La 
station d’épuration a été dimensionnée pour traiter des charges de pollution variables de pleine et basse saison. 

Débit Pleine saison Basse saison

Volume journalier (m3/j) 186 51

Pointe de temps sec (m3/h) 24 4

Débit moyen sur 16h (m3/h) 11 2.4

DBO5 (kg/j) 54 5,4

DCO (kg/j) 120 12

MES (kg/j) 70 7

Azote total (kg/j) 15 1,5

Le recensement INSEE au 1er janvier 2013 fait état de 302 habitants. Ces données permettent d’établir les ratios suivants selon deux 
méthodes de manière à estimer le volume d’eau usées reçu à la station d’épuration du village. 
L’estimation par les volumes : 10500 m3 ont été facturés aux usagers à l’assainissement en 2014-2015, soit 10500 m3/365 jours = 
28,76 m3/j. 
L’estimation par les abonnés et le nombre d’habitants par abonné : sur ce secteur montagnard et touristique, le logement secondaire 
est très important avec plus de 65% de logements. La commune compte 133 résidences principales, avec un nombre moyen 
d’occupants par résidence principale de 2,1. 2,1 habitants par ménage * 137 abonnés à l’assainissement = 288 EH raccordés à la 
station. Connaissant la proportion de résidences secondaires (65%), on peut penser que la charge de pollution reçue à la station 
issue des résidences principales (35%) est moins importante. Par calcul on a 288EH * 35% = 100 EH reçus à la station le jour du 
bilan. 
D’après le nombre d’usagers raccordés, la station d’épuration présente les ratios suivants : 
	 - pour le fonctionnement hydraulique : 28,76 m3/j pour un maximum de 186 m3/j, soit 15% de sa charge hydraulique,
	 - pour le fonctionnement biologique : 288 EH/j pour un maximum de 900EH/jour, soit 32 % de sa charge organique. 

Le jour du bilan, il a été enregistré en 24 heures  un débit : 
	 - en entrée : 100,2 m3
	 - en sortie : 101,87 m3

En ce qui concerne la charge en entrée, les résultats d’analyses montrent que la charge organique reçue est très faible et correspond 
à 7% de la capacité nominale de la station. Cela représente une charge de 58 EH. Ces valeurs ne sont pas représentatives de ce qui 
était attendu d’après le calcul du rôle des eaux (288EH). Comme l’an passé, l’ammonium caractérisant les urines indique un nombre 
d’usagers beaucoup plus important, 150 EH qui est plus représentatif des usagers raccordés. Ainsi, en considérant ce paramètre, la 
charge organique correspondrait à 16% de la capacité nominale de la station, ce qui est proche de données issues du rôle des eaux 
et des usagers permanents. 
Pour la charge de pollution rejetée en sortie, les rendements sont moyens. Il semble que le sprinkler soit le seul responsable de 
ce mauvais traitement. Les agents contrôlent son fonctionnement mais il s’arrête une fois sur deux. Il paraît indispensable de le 
changer. 

Paramètres Entrée Sortie Seuil max

DBO5 (mg/l) 35 10 40

DCO (mg/l) 174 103 120

MES (mg/l) 39 18 30

NK (mg/l) 18 12

NO3 (mg/l) 4

Assainissement des eaux pluviales

La commune ne dispose pas de réseau d’assainissement des eaux pluviales, qui sont gérées à la parcelle. 
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Défense incendie

La commune compte 19 bornes incendies. 

Gestion des déchets

La gestion des déchets est assurée par la Communauté de Commune. Le ramassage des ordures ménagères est assurés une fois par 
semaine hors période scolaire et deux fois par semaine en période scolaire. La commune dispose également de trois points d’apport 
individuel situé à La Chapelle, au Col de l’Arzelier et à la Chênevarie.

0 500 1000 1500 m

Les réseaux sur la commune de Château-Bernard

N

Station d’épuration 

Borne incendie
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5. L’état initial de l’environnement

5.1. Milieu physique

Le relief

La commune de Château-Bernard appartient au plateau du Trièves, territoire de moyenne montagne situé au pied des massifs 
du Vercors et du Dévoluy. Limité à l’est par les crêtes de Dévoluy et à l’ouest par les falaises du Vercors, le Trièves présente une 
topographie interne faite de vallons et de mamelons. Le relief est fortement entaillé par les cours d’eau et limité par des barrières 
physiques : falaise du Vercors à l’ouest, massif du Dévoluy au sud-est et vallée du Drac à l’est. 

On retrouve un relief accidenté sur la commune de Château-Bernard. L’altitude varie de 858 mètres, espace ou l’on retrouve 
les principaux hameaux de la commune, et 2 284 mètres correspond à La Grande Moucherolle. La commune se trouve en effet 
entouré par la barrière du Vercors qui s’élève de façon abrupte et formant un paysage remarquable. En direction du Sud, les pentes 
s’adoucissent et le relief devient davantage vallonné. 

De 0 à 200 mètres d’altitude

De 200 à 400 mètres d’altitude

De 400 à 600 mètres d’altitude

De 600 à 800 mètres d’altitude

De 800 à 1 000 mètres d’altitude

De 1 000 à 1 200 mètres d’altitude

De 1 200 à 1 400 mètres d’altitude

De 1 400 à 1 600 mètres d’altitude

De 1 600 à 1 800 mètres d’altitude

1 800 mètres d’altitude et plus

2 284
La Grande Moucherolle

Le relief de la commune de Château-Bernard
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Le climat

Le territoire du Trièves bénéficie d’un micro-climat. Zone de moyenne montagne entourée de massifs élevés, quelque peu abrité 
des flux d’ouest par le Vercors est une partie de l’Isère la plus méridionale. Comme les Ecrins, cette région, à pluviosité plus réduite 
connaît un climat de transition entre les Alpes du Nord humides et les Alpes du Sud relativement sèches. 
Le territoire bénéficie d’un ensoleillement élevé (environ 2300 heures). La pluviométrie reste relativement basse au regard de sa 
latitude. La situation dans un cadre montagneux favorise l’assèchement de l’air. 
L’hiver, ce côté méridional est nuancé par l’altitude relative du plateau (500 mètres en moyenne). Il neige donc abondamment, mais 
le climat reste légèrement plus doux que dans le reste des Alpes du Nord à altitude équivalente. 

La géomorphologie et la géologie

Le relief du territoire, appuyé sur les contreforts du 
Vercors, est de ce fait typique d’une zone de montagne. La 
formation du socle du Vercors commence par une phase de 
sédimentation au fond d’une mer tropicale, qui s’est depuis 
retirée en Méditerranée (de -200 à -65 millions d’années). Ceci 
a progressivement formé une roche calcaire. Puis c’est au cours 
de la formation des Alpes que les masses calcaires sont mises 
en mouvement et émergent, alors que les schistes marneux, 
acculés dans la cuvette du Trièves, sont la proie à l’érosion 
par les torrents. Puis vient la période glaciaire (-200 000 à -
30 000 années) qui forme des bassins et cuvettes, torrents de 
fonte, qui modèles profondément le paysage, et lui offrent son 
cachet actuel. 
On distingue trois étages qui varient en fonction de l’altitude. Au 
dessus de 1500 mètres d’altitude se situe une zone subalpine 
constituée par une imposante falaise de calcaire urogonien. 
De 1500 mètres à 1000 mètres d’altitude on retrouve un étage 
montagnard caractérisé par une forêt de hêtre et de sapin qui 
grignote petit à petit les alpages restants. Au environ de 1000 
mètres d’altitude et en dessous, on observe un étage collinaire 
composé par des petits hameaux de fermes, qui cultivent les 
champs environnants. 
Les formations remontées sur la Grande muraille sont 
essentiellement constituées de calcaires et de calcaire marneux, 
du secondaire et quaternaire : calcaires cristallins blancs, 
calcaires marneux, et calcaires compacts. Ces formations 
sont affleurantes dans les zones d’altitude élevées. Puis l’on 
rencontre des éboulis, des moraines glaciaires. La présence 
d’éléments fins en plus ou moins grandes proportions dans 
la texture des sols superficiels, limite l’infiltration des eaux 
superficielles, et accroît la richesse des sols, favorable à une 
activité agricole. 
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Hydromorphologie et hydrographie

La Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992 définit les modalités d’une gestion équilibrée de la ressource en eau visant à : 
	 ▪ la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides, 
	 ▪ la protection des eaux et la lutte contre la pollution, 
	 ▪ la restauration de la qualité des eaux et de leur régénération, 
	 ▪ la protection de la ressource en eau, 
	 ▪ la valorisation de l’eau comme ressource économique.
Cette loi met notamment en place les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). 

La SDAGE du bassin Rhône-Méditerranée (2015-2021) détermine les orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de 
l’eau et des milieux aquatiques. Il a pour vocation d’orienter et de planifier la gestion de l’eau à l’échelle du bassin. Il détermine neuf 
orientations fondamentales pour une gestion équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques associées à des mesures territorialisées

▪ S’adapter aux effets du changement climatique,
▪ Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité, 
▪ Concrétiser la mise en oeuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques, 
▪ Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion durable des 
services publics d’eau et d’assainissement,
▪ Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion 
de l’eau, 
▪ Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection 
de la santé, 
▪ Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides, 
▪ Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir,
▪ Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des 
milieux aquatiques. 

Cet outil de gestion prospective et de cohérence au niveau des grands bassins hydrographiques oriente les Schémas d’Aménagement 
et de Gestion des Eaux (SAGE) et les contrats de rivière.

La commune de Château-Bernard appartient au territoire du SAGE Drac- Romanche actuellement en révision. Au regard de la gestion 
de l’eau et du partage de la ressource, ce territoire présente une importance force de l’hydroélectricité qui doit être compatible 
avec les autres usages, plusieurs nappes souterraines d’intérêt régional à préserver, des milieux aquatiques remarquables dont la 
fréquentation doit être organisée en privilégiant la sécurité, plusieurs lacs à vocation touristique, des stations de sport d’hiver dont la 
production de neige de culture doit prendre en compte la priorité donnée à l’eau potable, des foyers de pollution dispersés d’origine 
industrielle ou domestique à résorber. 
Approuvé en 2007, le SAGE définit cinq grandes ambitions pour régler cinq problèmes jugés prioritaires : 
▪ Améliorer la qualité de l’eau des rivières et atteindre à minima les objectifs de qualité retenus pour la mise en œuvre de la Directive 

cadre Européenne sur l’Eau,
▪ Améliorer le partage de la ressource en eau, 
▪ Préserver la ressource et sécuriser l’alimentation en eau potable
▪ Préserver les milieux aquatiques et les zones humides en focalisant l’action sur les secteurs menacés et en menant une 
action pilote en Trièves.
▪ Organiser la fréquence et l’accès à la rivière, développer une culture du risque.
Pour chaque ambition, des objectifs ont été fixés.

La commune de Château-Bernard fait partie du Contrat de rivière Gresse-Lavanchon Drac Aval. Trois enjeux ont été identifiés : 
	 ▪ Protection et pérennisation de la ressource en eau potable, 
	 ▪ Réduction des dysfonctionnements géomorphologiques et des risques d’inondation, 
	 ▪ Préservation et/ou renaturation des milieux aquatiques ou rivulaires dans le sens du bon état écologique.

Le Vercors reste un massif karstique, qui se caractérise par l’absence d’eau de surface. Le réseau hydrographique est essentiellement 
sous-terrain. Pourtant le réseau hydrographique reste  important sur le territoire communal, comme on peut le voir avec la carte 
suivante : Ruisseau du Mas-Roux, Ruisseau des Combes, Ruisseau de la Chapelle, Ruisseau Chorier, Ruisseau de la Côte Vialin.
Les Hauts Plateaux du massif du Vercors sont très souvent assimilés à un château d’eau de part leur capacité de stockage. Des sources 
se rencontrent régulièrement. Comme on a pu le voir précédemment, la commune compte 4 sources d’eau sur son territoire. 
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5.2. Inventaire du patrimoine naturel et des protections environnementales

La Trame Verte et Bleue

La mise en place de la trame verte et de la trame bleue constitue une étape nouvelle dans la préservation de la biodiversité. 
Jusqu’à présent, les actions menées visaient principalement les espèces et les habitats remarquables. L’approche de la trame verte 
et bleue est plus globale : elle s’intéresse aux conditions nécessaires aux espèces pour assurer l’ensemble de leur cycle de vie, en 
particulier leurs déplacements. Cette capacité est garante du brassage génétique des populations d’espèces, facteur déterminant 
pour maintenir ou améliorer la biodiversité. 
La trame verte et bleue est donc une mesure phare de la loi Grenelle II qui porte l’ambition d’enrayer le déclin de la biodiversité au 
travers de la préservation et de la restauration des continuités écologiques à la fois terrestre et aquatique. Ces deux composantes 
forment un tout indissociable qui trouve son expression dans les zones d’interface (zones humides et végétation de bords de cours 
d’eau notamment). Les lois Grenelle définissent les Trames Vertes et Bleues comme composées de trois grands types d’éléments :

▪ les « réservoirs de biodiversité » : le développement de l’urbanisation et plus particulièrement l’étalement urbain 
constitue une fragmentation des espaces naturels ayant des conséquences négatives sur les milieux, la biodiversité et 
les espèces. 
▪ les « corridors écologiques » sont des axes de déplacement de la faune et la flore permettant la pérennisation des 
espèces et le maintien de liens entre différents.	
▪ les « continuités écologiques »,  représentent l’association entre des réservoirs de biodiversité et des corridors 
écologiques. La continuité écologique au sein des milieux aquatiques, c’est permettre : 

- la libre circulation des organismes vivants (poissons…) et leur accès aux zones de reproduction, de 
croissance, d’alimentation ou d’abri ;
- le transport naturel des sédiments de l’amont à l’aval d’un cours d’eau ;  
- le bon fonctionnement des lieux de reproduction, d’alimentation, de repos, souvent situés au sein des 
végétaux aquatiques ou sous les blocs de pierre au fond des cours d’eau. 

La trame verte et bleue est ainsi un outil d’aménagement du territoire national, pour permettre aux espèces animales et végétales, 
de circuler, de s’alimenter, de se reproduire, de se reposer ... En d’autres termes d’assurer leur survie. 

Réservoirs de biodiversités

Espaces dans lesquels la biodiversité est la 
plus riche ou la mieux représenté.

Corridor écologique

Voie de déplacement empruntée par la faune et la flore 
qui relient les réservoirs de biodiversité.

Continuité écologique

Association de réservoirs de biodiversité 
et de corridors écologiques.
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A l’échelle régionale, le Schéma Régional de Cohérence Ecologique constitue le document chargé de décliner à une échelle régionale 
une armature de la Trame Verte et Bleue. Ils fournissent des enjeux de continuités écologiques et des cartographies régionales, 
assortis d’un plan d’actions stratégiques. Le SRCE  Rhône-Alpes, adopté en 2014 se compose : 

▪ D’une présentation et une analyse des enjeux régionaux relatifs à la préservation et à la remise en bon état des 
continuités écologiques ; 
▪ D’un volet identifiant les espaces naturels, les corridors écologiques, ainsi que les cours d’eau et zones humides
▪ D’une cartographie comportant la Trame Verte et Bleue ; 
▪ De mesures contractuelles permettant d’assurer la préservation et la remise en état de la fonctionnalité des continuités 
écologiques 
▪ De mesures prévues pour accompagner la mise en œuvre des continuités écologiques dans les communes.

Le SRCE identifie la partie ouest de la commune correspondant à la Crête des Rochers de la Balme et la forêt domaniale du Gerbier   
comme un réservoir de biodiversité. Le reste du territoire communal est identifé comme un espace perméable (fort à moyen) qui 
joue un rôle de corridor entre les réservoirs de biodiversités. Plusieurs cours d’eau et leurs zones humides sont également identifiés 
et notamment : les ruisseaux des Choriers, de la Côte, du Mas Roux, des Combes. Plusieurs points de conflits sont également 
identifiés (écrasements, obstacles ...) et correspondent principalement à la départementale 8b.
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Les réservoirs de biodiversité
Ils correspondent aux espaces dans lesquels la biodiversité est la plus 
riche ou la mieux représentée, où les espèces peuvent effectuer tout ou 
partie de leur cycle de vie et où les habitats naturels peuvent assurer leur 
fonctionnement.

Corridors écologiques d’importance régionale
Ils assurent les connexions entre réservoirs de biodiversité et/ou espaces 
perméables, en offrant aux espèces des conditions favorables à leur 
déplacement et à l’accomplissement de leur cycle de vie. 
Aucun corridor écologique d’importance régionale n’a été identifié sur la 
commune. 

La trame bleue 
La trame bleue est constituée d’éléments aquatiques (cours d’eau, 
zones humides) et des espaces d’interface entre les milieux terrestres et 
aquatiques. Cette définition intègre la dimension latérale des cours d’eau. 

Les espaces perméables
Ils permettent d’assurer la cohérence de la Trame verte 
et bleue, en complément des corridors écologiques, en 
traduisant l’idée de connectivité globale du territoire. 
Ils sont globalement constitués par une nature dite 
«ordinaire» mais indispensable au fonctionnement 
écologique du territoire régional. Il s’agit principalement 
d’espaces terrestres à dominantes agricole, forestière 
et naturelle mais également d’espaces liés aux milieux 
aquatiques. 
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Le SCOT de la Région Grenobloise identifie également dans son document une trame verte et bleue. On retrouve ici, comme l’a 
également identifié le SRCE, un réservoir de biodiversité à l’Ouest du territoire correspondant au Crête des Roches de la Balme 
et à la forêt domaniale du Gerbier. Le SCOT identifie également, à l’Est du territoire un réservoir de biodiversité complémentaire 
correspondant aux Crêtes de la Ferrière. 
En conclusion, l’important gradient altitudinal de la commune (754 à 2286 mètres) génère une forte diversité des milieux, allant des 
milieux de plaine à des milieux montagnards supérieurs d’une naturalité importante (beaucoup de ces milieux sont impénétrables). 
Qu’ils soient boisés, ouverts, aquatiques ou rocheux, ces milieux sont donc très variés. Il en va de même pour la biodiversité que 
l’on rencontre.

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF)

Selon la définition du Ministère de l’Ecologie, les ZNIEFF sont des inventaires de connaissance, qui constituent un outil fondamental 
d’aide à la décision pour les élus et les administrations. C’est un instrument d’appréciation et de sensibilisation destiné à éclairer 
les décisions publiques et privées. Il contribue à une meilleure prise en compte du patrimoine naturel, puisqu’il a pour objectif 
d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. 
La présence d’une ZNIEFF est un élément pour apprécier la légalité d’un acte administratif au regard des dispositions législatives et 
réglementaires protectrices des espaces naturels ar elle est un indice déterminant pour qualifier le site. Dans ce cadre, le Plan Local 
d’Urbanisme ne doit pas comporter de dispositions susceptibles de compromettre la préservation des éléments environnementaux 
qui ont motivé la délimitation d’une ZNIEFF.  

Il existe deux types de ZNIEFF : 

Les ZNIEFF de type 1 : «Secteurs de superficie en général limitée, définis par la présence d’espèces, d’associations d’espèces ou de 
milieux rares, remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel national ou régional». Une ZNIEFF de type I est un territoire 
correspondant à une ou plusieurs unités écologiques homogènes. Elle abrite obligatoirement au moins une espèce ou un habitat 
remarquable ou rare, justifiant d’une valeur patrimoniale plus élevée que celle  des milieux environnants. 

Les ZNIEFF de type 2 : «Grands ensembles naturels riches, ou peu modifiés, qui offrent des potentialités biologiques importantes. 
Elles peuvent inclure des zones de type I et possèdent un rôle fonctionnel ainsi qu’une cohérence écologique et paysagère». 

L’appellation ZNIEFF ne confère pas de protections réglementaires. Cependant, les sites désignés revêtent une valeur environnementale 
fondamentale notamment au titre de la préservation de la biodiversité. 

La commune est concernée par deux ZNIEFF de type 1 et une ZNIEFF de type 2.
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ZNIEFF 1 : 820031963 Crêtes Orientales du Massif du Vercors

Ce vaste ensemble naturel englobe les crêtes et la retombée orientale du massif du Vercors. Très riche sur le plan floristique, il 
présente des associations végétales typiques de pelouses et landes subalpines des Préalpes du nord, parvenant ici en limite sud de 
répartition. Les habitats rocheux (dalles rocheuses) sont très bien représentés, avec une flore associée remarquable (trois espèces 
d’Androsaces, Buplèvre des rochers, Daphné camélée, illet de Grenoble, Primevère oreille d’ours, Stipe plumeuse). On remarque 
la présence de plusieurs espèces méridionales (Laîche à bec court) ou endémiques des alpes sud-occidentales (Cytise de Sauze, 
Panicaud blanche-épine, Chardon de Bérard) parvenant ici en limite d’aire de répartition. Ce site est en outre d’une grande richesse 
en orchidées (Orchis de Spitzel, Sabot de Vénus, Racine de corail, Limodore à feuilles avortées). La flore forestière et celle inféodée à 
certaines zones humides sont également dignes d’attention. La faune est également d’une grande richesse, tans en ce qui concerne 
les ongulés (Bouquetin d’Europe) que les galliformes de montagne (Lagopède alpin, Tétras-lyre), les oiseaux rupestres (rapaces en 
particulier, dont l’Aigle royal) et forestiers (Chevêchette d’Europe), ou encore les insectes (papillons Apollon et Semi-Apollon, Azuré 
de la croisette).

ZNIEFF 1 : 820030309 Prairie et forêt du Pey Bousou

La puissante muraille calcaire qui se déploie sur les bordures méridionales, orientales et septentrionales du Vercors, confère à ce 
massif un intérêt international tant des points de vue géomorphologique, paysager, que biologique. Le Vercors est le plus grand  
massif  des  Préalpes  calcaires  ;  un  cinquième  de  sa  surface  est  occupé  par  la  plaque  calcaire  (de  facies  géologique 
urgonien) des hauts plateaux. Ce plateau karstique est un site de référence en matière d’étude du karst. La végétation n’est pas 
moins remarquable avec la présence de nombreux habitats naturels de pelouses, de falaises calcaires, de groupements forestiers et 
d’éboulis secs méridionaux abritant de nombreuses espèces végétales, parfois endémiques (c’est à dire dont l’aire de répartition est 
limitée à une zone géographique restreinte). Le site du Pey Bousou associe des zones ouvertes (prairie, bord de rivière) et fermées 
(forêt) à une altitude de 1000 m environ. On y observe diverses plantes remarquables. Le Céphalanthère à grandes fleurs pousse 
sous les forêts thermophiles (recherchant la chaleur) sur calcaire ; son nom serait dérivé de damaso : «je dompte» (le mal) car la 
plante est considérée comme antidote du venin des Crapauds. Une fougère, le Polystic à aiguillons recherche par contre l’ombre, la 
fraîcheur et l’humidité pour se développer ; on le rencontre sur les bords des ruisseaux. Il doit son nom aux arêtes prolongeant les 
dents des pinnules (les feuilles). La Guimauve hérissée est, quant à elle, une espèce des zones cultivées calcaires et des pelouses 
sèches ; elle est en régression sensible dans beaucoup de régions. L’Asaret d’Europe est une plante rampante sans tige et aux feuilles 
en forme de rein ; ses fleurs noirâtres ont une odeur de noix de muscade. On rencontre également ici l’Epiaire d’Allemagne, la 
Cotonnière des champs et l’Armoise camphrée à l’odeur marquée de camphre.

ZNIEFF 2 : 820000394 Hauts plateaux du Vercors

Au coeur du Dauphiné, le massif du Vercors constitue est une véritable citadelle naturelle ceinturée de falaises abruptes, et restée 
longtemps isolée des régions qui l’entourent (vallées de l’Isère, du Drac et de la Drôme).
L’eau a taillé dans cette masse de calcaire des gorges profondes, des cirques majestueux, des grottes et des gouffres parmi les 
plus célèbres d’Europe. L’intérieur du massif est constitué de plateaux boisés et de vallons verdoyants au paysage modelé par 
l’agriculture. Cette diversité géomorphologique et les diverses influences climatiques (continentale, méditerranéenne et alpine) en 
font un territoire au patrimoine culturel et naturel riche et varié, subdivisé en plusieurs petites régions naturelles.
Cet ensemble naturel se situe à l’est le Vercors central ou « Vercors historique » (à l’origine, le terme « Vercors » ne s’appliquait qu’à 
cette région centrale, et ce n’est qu’assez récemment qu’il s’est étendu à l’ensemble du massif.). Il s’inscrit dans un paysage ouvert 
et verdoyant, façonné par les activités pastorales ancestrales.
Il présente un intérêt biologique exceptionnel, tant en ce qui concerne la flore que la faune. Véritable carrefour biogéographique, 
riche en reliques glaciaires, les hauts-plateaux abritent entre autres la plus vaste forêt de Pin à crochets des Préalpes calcaires. Il s’agit 
de milieux très favorables à l’avifaune de montagne (il est à ce titre inventorié au titre des Zones Importantes pour la Conservation 
des Oiseaux -ZICO-).
Ils conservent également d’autres types d’habitats naturels en régression, liés aux pratiques agricoles traditionnelles (prairies de 
fauche de montagne).
Parmi les multiples espèces remarquables, on peut citer en matière de flore d’altitude plusieurs espèces d’aconit, d’androsaces, 
d’orchidées ou de pyroles, le Sabot de Vénus). Les stations sèches, marquées par des influences méridionales accueillent la Laîche à 
bec court et trois espèces de genévriers.
Certaines  plantes  sont  des  endémiques  des  Alpes  sud-occidentales  (Corbeille  d’argent  de  De  Candolle,  Cytise  de  Sauze,
Panicaud blanche épine, Androsace de Chaix, Chardon de Bérard, Dauphinelle douteuse). Plus  surprenante  est  l’existence  d’un  
cortège  significatif  d’espèces  pyrénéennes  (Sabline  purpurescente,  Germandrée  des Pyrénées et Primevère à feuilles entières), 
dont la présence ici est sans équivalent dans les Alpes françaises.
La faune est très riche en matière d’ongulés (Bouquetin des Alpes, Chamois, Cerf élaphe), de galliformes de montagne (Tétras lyre, 
Gélinotte des bois, Lagopède alpin, Perdrix bartavelle), d’oiseaux forestiers (Chouettes de Tengmalm et chevêchette) ou rupicoles 
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(Chocard à bec jaune, Tichodrome échelette, Martinet à ventre blanc), d’insectes (papillons Apollon et Semi-Apollon, Pique-prune ). 
Le  secteur  des  hauts  plateaux  abrite  enfin  un  karst  alpin  d’altitude.  Ce  type  de  karst  se  développe  dans  les  calcaires  ou  les 
dolomies de l’urgonien ou du sénonien. Les précipitations sont élevées et les phénomènes de dissolution importants, contribuant à 
la formation de réseaux spéléologique profonds (plus de 1000 m). l’empreinte glaciaire peut être également très déterminante. 
Le peuplement faunistique du karst du Vercors est relativement bien connu. Il est particulièrement riche en espèces terrestres 
troglobies (c’est à dire vivant exclusivement dans les cavités souterraines), avec une cinquantaine d’espèces répertoriées parmi les 
invertébrés, essentiellement chez les coléoptères (avec plus de trente espèces ou sous-espèces) et les collemboles (plus de quinze 
espèces).
Cette diversité va de pair avec un haut degré d’endémisme, qui traduirait un phénomène de spéciation géographique consécutif au 
grand compartimentage des habitats souterrains. La faune stygobie (c’est à dire vivant dans les eaux souterraines) est par contre 
assez peu diversifiée, en raison probablement du faible développement des réseaux saturés au sein du karst local. La faune pariétale 
est également intéressante. Elle fréquente la zone d’entrée des cavernes ; cette faune peut être permanente, estivante ou hivernante 
: son habitat  présente ainsi des caractères intermédiaires entre le monde extérieur et le monde souterrain.
On observe ainsi localement un coléoptère du genre Oreonebria, endémique des massifs subalpins de la Chartreuse, du Vercors
et de leurs proches abords.
Le  zonage  de  type  II  souligne  les  multiples  interactions  existant  au  sein  de  cet  ensemble,  dont  les  échantillons  les  plus 
représentatifs  en  terme  d’habitats  ou  d’espèces  remarquables  sont  retranscrits  par  une  forte  proportion  de  zones  de type  
I (falaises, plateaux).
En dehors de ces dernières, il existe par ailleurs souvent des indices forts de présences d’espèces ou d’habitats déterminants, qui 
justifieraient des prospections complémentaires. Le zonage de type II englobe les zones abiotiques naturelles, permanentes ou 
transitoires de haute montagne, ou les éboulis instables correspondant à des milieux faiblement perturbés. Il souligne particulièrement 
les fonctionnalités naturelles liées à la préservation des populations animales ou végétales : 
	 - en tant que zone d’alimentation ou de reproduction pour de multiples espèces, dont celles précédemment citées, ainsi 
que d’autres exigeant un large domaine vital (Cerf élaphe, Bouquetin des Alpes, Aigle royal, Loup, Vautour fauve) ;
	 - à travers les connections existant avec d’autres massifs voisins (Diois, Obiou, autres ensembles naturels du Vercors) ; 
	 - il met enfin en exergue la sensibilité particulière de la faune souterraine, tributaire des réseaux karstiques et très 
dépendant de la qualité des eaux provenant du bassin versant. La sur-fréquentation des grottes, le vandalisme des concrétions 
peuvent également rendre le milieu inapte à la vie des espèces souterraines.
L’ensemble  présente  par  ailleurs  un  évident  intérêt  paysager  (il  est  cité  comme  exceptionnel  dans  l’inventaire  régional  des 
paysages).
Cet  intérêt  est  également  d’ordre  géomorphologique  (avec  des  formations  karstiques  parmi  les  plus  étendues  de  France)  et 
biogéographique ( présence d’éléments de flore et de faune témoignant d’apports méditerranéens, alpins, voire pyrénéens).
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Les Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF)
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Les Zones Natura 2000

La commune de Château-Bernard n’est pas concernée par une zone Natura 2000. Cependant la zone Natura 2000 des Hauts 
plateaux et contreforts du Vercors Oriental et la zone Natura 2000 des Hauts plateaux du Vercors se trouvent à proximité Ouest de 
la commune.

La zone Natura 2000 des hauts plateaux et contreforts du Vercors Oriental (source : INPN)

Le Vercors est le plus grand massif des Préalpes calcaires. Un cinquième de sa surface est occupé par la plaque urgonienne 
calcaire des hauts plateaux. Cette plaque de trois kilomètres de large s’étend du Glandasse jusqu’au sud de Villard de Lans avec un 
prolongement nord incluant les arêtes du Gerbier,  que l’on retrouve sur la commune de Château-Bernand, les crêtes du Cornafion 
et du Moucherotte et un appendice sud avec la montagne du Jocou, Serre les Têtes et la Toussière.
Le site Natura 2000, qui est à cheval sur deux départements de la région Rhône-Alpes (Isère et Drôme), englobe notamment la 
réserve naturelle nationale des hauts plateaux du Vercors, ainsi que les forêts domaniales (pour parties) du Gerbier, du Grand 
Veymont, du Petit Veymont, de Chichiliane et du Trièves occidental, et une portion de la crête Mont Barral - Montagne du Jocou.
Plus de 80% du site est classé en réserve naturelle nationale. Cependant, ce site reste vulnérable. En effet, on retrouve localement 
une récession pastorale ou une intensification de l’agriculture sur d’autres zones. Il est également à souligner la fragilité de certains 
secteurs liée à la déprise agricole. L’accroissement de la fréquentation touristique et le développement des stations de sport d’hiver 
à la périphérie entraîne une certaine vulnérabilité du site. 
L’intérêt de ce plateau karstique du Vercors, réside dans sa qualité de zone de référence d’étude du karst. La végétation n’est pas 
moins remarquable avec la présence de l’une des plus belles pinèdes de Pins à crochets des Alpes du Nord, de nombreux habitats de 
pelouses, de falaises calcaires, de groupements forestiers et d’éboulis secs méridionaux abritant de nombreuses espèces végétales 
protégées au niveau national ou figurant sur la liste rouge française (et souvent sur la liste rouge régionale) : Androsace helvetica, 
Galium saxosum, Heracleum pumilum (ou minimum), Berardia subacaulis (plante endémique du sud-est de la France, appelée 
Berce naine) La Saxifrage sillonnée du Dauphiné (Saxifraga exarata subsp delphinensis), qui figure sur les listes rouges nationale et 
régionale, est une plante endémique delphino-provençale. Le Vercors compte la seule station des Alpes d’Arenaria purpurascens 
(Sabline pourprée), plante endémique pyrénéocantabrique. Plusieurs espèces de chiroptères ont été notées sur le site, dont 4 
espèces d’intérêt communautaire (Petit Rhinolophe, Petit Murin, Minioptère de Schreibers et Vespertilion à oreilles échancrées) et 
deux espèces protégées, figurant sur les listes rouges nationale et mondiale : le Vespère (ou Pipistrelle) de Savi (Hypsugo savii) et 
le Molosse de Cestoni (Tadarida teniotis). La faune entomologique est également très riche. Elle présente de nombreuses espèces 
relictes glaciairessalia.
Ce site fait aujourd’hui l’objet d’un plan de gestion approuvé par le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel en mai 2010. 
Le document d’objectifs du site FR8201744 «Hauts plateaux et contreforts du Vercors oriental» a été validé en avril 2005 et affirme 
: 
	 - le maintien des pratiques agricoles (fauche, pâture) et du pastoralisme compatibles avec les habitats de la directive.
	 - le contrôle et maîtrise de la fréquentation en général, motorisée en particulier.
	 - le respect de la tranquillité de la faune.
	 - le maintien de la dynamique forestière naturelle dans les forêts de ravins.

Plusieurs principes de gestion sont également avancés dans ce document et doivent être mis en oeuvre avec les acteurs locaux : 
	 - la gestion sylvicole et pastorale favorable aux habitats et espèces de la directive.
	 - l’entretien des prairies permanentes par fauche et/ou pâture, permettant la conservation des prairies de fauche et des 
pelouses sèches, ainsi que des espèces qui leur sont inféodées.

La zone Natura 2000 des hauts plateaux du Vercors (source: INPN et document d’objectifs 2005-2010)

Le  Vercors  est  un  massif  constitué  uniquement  de  roches  sédimentaires,  dont  un  niveau  plus  épais  et  plus  dur  que  les  
autres  :  les  calcaires  Urgoniens.  Ce  niveau  qui  est  décrit  comme  la  dalle  urgonienne,  forme l’ossature du Vercors. Ces  calcaires  
se  sont  formés  dans  une  mer  peu  profonde  sur  une  aire  récifale  mouvante.  Cet  ancien  domaine marin se raccordait à un 
bassin plus profond au Sud des Hauts-Plateaux actuels. Sous l’influence de mouvements de socle antéalpins, puis alpins, cette dalle 
urgonienne a subi plusieurs stades de déformation qui se sont traduits par des plis et des fractures nombreuses dont les orientations 
sont déterminées par le mécanisme déformant (dont la grande faille de Menée séparant le site en deux entités distinctes). Cette 
structure particulière est responsable des caractères physiques majeurs des Hauts-Plateaux : 

	 - Un  vaste  plateau  :  la  surface  topographique  oscille  peu  autour  d’une  altitude  moyenne,  se  calquant  grossièrement  
sur  le  sommet  de  la  dalle  urgonienne.  De  ce  fait,  les  pentes  sont  faibles  et  lorsqu’elles  augmentent,  elles  témoignent  de  
la présence  d’une  ondulation  de  la  masse  calcaire  (flexure  du  Grand  Veymont,  flexure  de Glandasse). 
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	 - Un  massif  karstique  :  l’attaque  du  calcaire  par  les  eaux  de  ruissellement  a  donné  naissance  à  de  vastes  zones  de  
lapiaz.  L’eau  s’infiltrant  par  l’intermédiaire  de  fractures à créer des réseaux souterrains, comme les scialets, les puits, les galeries, 
les rivières souterraines... 

	 - Un   sol   squelettique   :   les   couvertures   pédologiques   des   Hauts-Plateaux   sont  relativement fines, squelettiques 
; sauf dans les dépressions, les creux et les bas de pente où les sols sont plus riches.
Le  site  Natura  2000  s’étend  de  800m,  environ,  sur  St-Andéol,  à  plus  de  2300m,  avec  pour  point  culminant,  le  Grand  
Veymont  (2341m)  ;  soit  plus  de  1500m  de  dénivelée.  Les  étages  montagnard,  subalpin  et  alpin  (ponctuellement)  sont  donc  
présents  sur  ce  site  et  justifient  la  variété  des  habitats  et  espèces rencontrées. 
Le Massif du Vercors est le plus méridional des massifs préalpins. Il est « enraciné » aux Alpes internes par la partie Sud-Est, formant 
un véritable corridor biologique : ce corridor « passe » par le col de Menée (1457m), le Mont Barral, les crêtes du Jiboui puis du 
Jocou, avant de rejoindre les montagnes de Lus la Croix-Haute  et  le  Dévoluy...  Il  permet  la  circulation  de  certaines  espèces  
et  permet  d’expliquer  la  présence de nombreuses espèces et notamment celle du Loup. Les  pentes  sont  prononcées  pour  les  
zones  «  hors  Réserve  Naturelle  ».  Sur  le  territoire  de  la  Réserve Naturelle, elles sont globalement plus faibles, avec entre 1500 
et 1700m la présence d’un vaste plateau aux pentes douces. Ce dernier, situé à la limite des étages montagnard et subalpin, permet 
d’offrir une vaste « zone de combat » : entre le Pin à crochets et l’Epicéa et entre les forêts et les pelouses. Cette zone de combat 
influencée par les activités humaines donne à ce territoire une richesse paysagère particulière : les milieux se présentent sous forme 
de « mosaïque ». La biodiversité tire une partie de sa richesse de ces caractéristiques physique et paysagère. 

La végétation rencontrée sur le site appartient aux étages montagnard, subalpin et de façon très limitée sur les Hauts-Plateaux, alpin. 
La végétation de l’étage montagnard humide est caractérisée par des groupements appartenant à la série ,de  la  Hêtraie-Sapinière. 
On trouve déjà de l’Epicéa dans la partie haute de l’étage montagnard. Entre  1300  et  1600  mètres,  la  forêt  se  compose  d’un  
mélange  de  Hêtres,  de  Sapins  et  d’Epicéas accompagné d’espèces végétales caractéristiques. A  partir de 1600  mètres, l’étage 
subalpin est occupé par la série du Pin à crochets ou l’Epicéa subsiste jusque vers 1700 mètres. Cette forêt de Pin à crochets, la 
plus étendue des Alpes françaises, est étroitement imbriquée à des pelouses subalpines. Sur les Hauts-Plateaux, il est à noter 
que le microrelief (alternance de buttes et de dépressions sur de petites  surfaces)  induit une  imbrication étroite entre divers 
groupements et détermine ainsi une végétation   de   type   mosaïque   qui   rend   son   approche   particulièrement   complexe à 
des fins cartographiques. A cet ensemble, il faut ajouter l’association rupicole et d’éboulis, ainsi que les groupements de combes à 
neige. La  partie  «  extension  Saint-Andéol  »  abrite  de  nombreuses  prairies  exploitées  au  niveau  des  habitations  (jusqu’à 1100 
mètres), puis ce succèdent forêts et à partir de 1500 mètres, pelouses, éboulis et falaises. L’amplitude altitudinale  et  les  différentes  
influences  climatiques  font  de  ce site un territoire  riche en espèces végétales. On peut rencontrer ainsi des espèces d’intérêt 
communautaire comme le Sabot de Vénus ; des  espèces  protégées  nationalement  comme  l’Ancolie  des  Alpes,  le  Panicaut  
blanc des Alpes, l’Orchis de Pitzel, la Pulsatille de Haller... ; et  d’autres  espèces  à  protection  régionale  :  l’Oeillet  de Grenoble,  la 
Raiponce de Charmeil, la Grassette à grandes  fleurs, la Pyrole intermédiaire, la Valériane des débris... 

De  même,  le  site  possède  une  grande  variété  faunistique  avec  notamment  les 6 grands  ongulés  de  France : le Cerf, le 
Chevreuil, le Chamois, le Bouquetin (réintroduit), le Mouflon (introduit) et le Sanglier. 
Citons également de nombreux micromammifères, Chiroptères, insectes... et sans doute le Lynx dont la présence n’est pas certaine 
et surtout le Loup, dont le retour naturel et permanent est daté de 1998. Parmi  les  amphibiens,  on  trouve  la  Grenouille  rousse,  
le  Crapaud  commun,  le  Crapaud  accoucheur,  le  Triton  alpestre,  la  Salamandre  tachetée...  et  chez  les  reptiles,  le  Lézard  
vivipare,  la  Coronelle  lisse,  la  Couleuvre à collier, la Vipère aspic... Concernant l’avifaune, des espèces sont caractéristiques de la 
mosaïque d’habitats des Hauts-Plateaux : le Tétras-lyre et des passereaux de montagne (le Bec croisé des sapins, le Merle à Plastron, 
le Venturon montagnard...). D’autres  espèces  sont  également  présentes  comme  le  Lagopède  alpin,  la  Perdrix  bartavelle, la 
Gélinotte des bois, les Vautours et autres rapaces (Aigle royal, Chouette chevêchette...)... Ce site ne fait pas l’objet d’un plan de 
gestion. 

Les zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO)

Le ministère en charge de l’Environnement lançait en 1990 l’inventaire des ZICO : Zones importantes pour la Conservation des 
Oiseaux) qui compte 285 sites en France. Il s’agit là de zones d’intérêt majeur qui hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés 
d’importance européenne. Les ZICO sont l’outil de référence de la France pour la mise en oeuvre de ses engagements internationaux 
en matière de désignation en Zone de Protections Spéciales d’un ensemble de sites nécessitant des mesures de gestion et/ou 
de protection des populations d’oiseaux. Cet inventaire constitue donc une source d’information précieuse sur la statut des 
espèces d’oiseaux et les habitats qu’elles occupent, mais aussi sur les dangers qui les menacent et les mesures à prendre pour les 
préserver.
La commune est concernée par l’Inventaire des ZICO numéro RA07 Haut Plateaux du Vercors. Il s’agit d’une zone de montagne avec 
des falaises calcaires abruptes, des forêts de résineux (pin sylvestre, epicéa, pin à crochets) et de feuillus (hêtre, chêne pubescent), 
des landes et des cultures. On retrouve parmis les nicheurs la Bondrée apivore, le Circaète Jean-le-Blanc, l’Aigle royal, le Faucon 
pèlerin, le Tétras lyre, le Grand-duc d’Europe, la Chevêchette, d’Europe, la Chouette de Tengmalm, le Pic noir, le Crave à bec rouge 
et le Venturon montagnard.
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La forêt communale de Château-Bernard

La forêt communale de Château-Bernard, située sur les contreforts du Vercors, se trouve sur des pentes de 50 à 100 %. Cette forêt 
fait l’objet d’un aménagement forestier (2011-2030). L’essence dominante y est le hêtre, présent à plus de 75% et le sapin (14%). 
Quelques feuillus divers sont présent, principalement l’érable sycomore. Les peuplements sont majoritairement au stade de la 
futaie adulte (49%), et principalement composés de petits bois et de bois moyens (80%). Le grand gibier (Cerf et chevreuil) y est en 
expansion constant et exerce une forte pression sur la régénération des essences les plus vulnérables comme celles du Sapin et de 
l’Erable sycomore, dont les semis sont très souvent aboutis et les perches frottées et écorcées. 
Cette forêt présente un enjeu moyen de production ligneuse sur 279 hectares ou la production biologique estimées y est de 3,5m3/
ha/an, nul sur le reste de la surface, soit 128 ha. Les produits potentiellement récoltables sont principalement des grumes de hêtre 
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de qualité chauffage. La forêt présente également un enjeu reconnu de biodiversité sur 363 hectares, grâce à la présence de la 
ZNIEFF de type 1 «Crêtes Orientales du Vercors» et à la zone Natura 2000 «Hauts Plateaux et contreforts du Vercors Oriental». Sur 
le reste de la surface, soit 44 hectares, l’enjeu y est ordinaire. La forêt dispose d’un aspect social qui y est reconnu sur la totalité de 
la surface, à travers l’affouage dont la demande est constante, mais aussi à travers la chasse, pratiquée sur tout le territoire et par la 
randonnée car un itinéraire PDIPR concerne la forêt. Elle est également concernée par la station de ski du col de l’Arzelier. Enfin, la 
forêt est un élément important du paysage ou l’on retrouve trois captages d’eau potable. Le dernier enjeu de cette forêt est un enjeu 
de protection contre les risques naturels et notamment les risques d’avalanches, chutes de blocs, glissements de terrain et crues 
torrentielles car elle contribue à limiter ces aléas naturels. 
Cet aménagement de la forêt s’inscrit dans la continuité du précédent (1997-2011), bien que la durée d’application ait été portée 
de 15 à 20 ans. Le type de traitement adopté est celui de la Futaire Irrégulière par bouquets. Les essences à favoriser sont le Hêtre, 
se renouvelant naturellement, ainsi que les Autres Feuillus, principalement l’Erable sycomore, et surtout le Sapin pectiné dans 
les cantons ou il est déjà présent. Toutes les parcelles seront passées en coupes hormis les parcelles qui ont été mises dans un 
groupe Hors Sylviculture. Les sommets des parcelles, à partir de 1400 mètres d’altitude seront laissés en repos car inaccessible et 
les peuplements sont de peu de valeur économique. Il existe cependant quelques exceptions. L’effort de création de desserte sera 
poursuivi dans les mêmes mesures que l’aménagement précédent.
Dans cet aménagement forestier, il est prévu que les coupes se feront par trouées, chaque année. Les récoltes seront d’environ 20680 
m3 soit 1034 m3 par an en volume bois-fort. Une part de la récolte, de l’ordre de 166 m3 par an, est conditionnée par la réalisation 
d’une desserte adéquate. Les travaux sylvicoles seront de deux natures : nettoyement-dépressage et détourage des perches d’avenir. 
Après chaque coupe, un repérage devra se faire sur le terrain afin de déterminer quelles sont les surfaces nécessitant des travaux 
sylvicoles. Les travaux de desserte auront pour but la création d’environ 5 km de pistes forestières et la transformation d’une piste 
en route sur environ 1 kilomètre.  

Les zones humides

La commune ne dispose pas de zones humides sur son territoire.
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5.3. Les risques naturels

La carte R111-3

La carte R111-3 (en application d’un ancien article du code de l’urbanisme) délimite les zones de risques naturels sur la commune 
de Château-Bernard par arrêté préfectoral du 28 juillet 1971. Ce document vaut Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN). 
Il est ainsi identifié sur la commune : 
	 - un risque de glissements de terrains, chutes de pierres et d’éboulements au niveau des contreforts du Vercors
	 - des couloirs d’avalanches sur la partie les plus abruptes du relief, au Châtelas, et au niveau du Château
	 - des coulées torrentiels sur les ruisseaux du Mas-Roux et au niveau du Col. 

La carte des aléas

La commune de Château-Bernard a confié à la Société Alp’Géorisques, l’élaboration d’une carte des aléas en 2018. 

La notion d’aléa traduit la probabilité d’occurrence, en un point donné, d’un phénomène naturel de nature et d’intensité définie. Pour 
chacun des phénomènes rencontrés, différents niveaux d’aléas sont définis en fonction de l’intensité et la probabilité d’occurrence 
pour un ou plusieurs scénarios de référence. 

Du fait de la grande variabilité des phénomènes naturels et des nombreux paramètres qui interviennent dans leur déclenchement, 
l’estimation de l’aléa dans une zone donnée est complexe. Son évaluation reste subjective ; elle fait appel à l’ensemble des informations 
recueillies au cours de l’étude, au contexte géologique, aux caractéristiques des précipitations et à l’appréciation du chargé d’études. 
Pour limiter l’aspect subjectif, la cartographie respecte les principes de caractérisation des différents aléas définis par l’autorisation 
compétente de l’État sur le département de l’Isère. 

La finalité de la cartographie des aléas est en premier lieu la gestion des risques dans les zones à enjeux. On entend ici par zone à 
enjeux les secteurs déjà bâtis et les zones à potentiel d’aménagement et les voiries stratégiques (c’est-à-dire à accès unique pour de 
l’habitat). Ces secteurs font l’objet d’une attention particulière, se traduisant par une plus grande finesse dans le report des limites 
de zones et dans la justification des niveaux d’aléas. Dans les zones naturelles, la cartographie a été réalisée de façon plus globale 
afin d’éviter la dispersion des moyens.

L’élaboration de la carte des aléas impose de connaître, sur l’ensemble de la zone étudiée, l’intensité et la probabilité d’apparition 
des divers phénomènes naturels.
L’intensité d’un phénomène peut être appréciée de manière variable en fonction de la nature même du phénomène : débits liquides 
et solides pour une crue torrentielle, volume des éléments pour une chute de blocs, importance des déformations du sol pour un 
glissement de terrain, etc.
L’importance des dommages causés par des phénomènes de même type peut également être prise en compte.
L’estimation de la probabilité d’occurrence d’un phénomène de nature et d’intensité données traduit une démarche statistique qui 
nécessite de longues séries de mesures ou d’observations du phénomène. Elle s’exprime généralement par une période de retour 
qui correspond à la durée moyenne qui sépare deux occurrences du phénomène. Une crue de période de retour décennale se 
produit en moyenne tous les dix ans si l’on considère une période suffisamment longue (un millénaire) ; cela ne signifie pas que cette 
crue se reproduit périodiquement tous les dix ans mais simplement qu’elle s’est produite environ cent fois en mille ans, ou qu’elle a 
une chance sur dix de se produire chaque année.
D’une façon générale, le phénomène de référence pour la carte des aléas est le plus fort événement historique connu, ou, lorsqu’il 
lui est plus fort, le plus fort des événements résultant de scénarios de fréquence centennale. En conséquence, les phénomènes 
d’occurrence plus faible ne sont pas pris en compte dans la carte des aléas, mis à part pour les phénomènes avalancheux et torrentiel, 
où un aléa exceptionnel peut être affiché à titre indicatif.
Si certaines grandeurs sont relativement aisées à mesurer régulièrement (les débits liquides par exemple), d’autres le sont beaucoup 
moins, soit du fait de leur nature même (surpressions occasionnées par une coulée boueuse), soit du fait du caractère instantané du 
phénomène (chute de blocs). La probabilité du phénomène sera donc généralement appréciée à partir des informations historiques 
et des observations du chargé d’études.

La carte des aléas de la commune de Château-Bernard a identifié plusieurs phénomènes : 

	 - Les crues des ruisseaux torrentiels, des torrents et des rivières. Il s’agit de la crue d’un cours d’eau à forte pente (plus 
de 5 %), à caractère brutal, qui s’accompagne fréquemment d’un important transport de matériaux solides (plus de 10 % du débit 
liquide), de forte érosion des berges et de divagation possible du lit sur le cône torrentiel.
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Cas également des parties de cours d’eau de pente moyenne dans la continuité des tronçons à forte pente lorsque le transport solide 
reste important et que les phénomènes d’érosion ou de divagation sont comparables à ceux des torrents.
Les laves torrentielles sont rattachées à ce type d’aléa.

	 - Le ruissellement sur versant et le ravinement. Il s’agit de la divagation des eaux météoriques en dehors du réseau 
hydrographique suite à de fortes précipitations. Ce phénomène peut générer l’apparition d’érosions localisées provoquées par ces 
écoulements superficiels, nommées ravinements.

	 - Les glissements de terrain. Il s’agit du mouvement d’une masse de terrain d’épaisseur variable le long d’une surface de 
rupture. L’ampleur du mouvement, sa vitesse et le volume de matériaux mobilisés sont éminemment variables : glissement affectant 
un versant sur plusieurs mètres (voire plusieurs dizaines de mètres) d’épaisseur, coulée boueuse, fluage d’une pellicule superficielle, 
etc.

	 - Les chutes de pierres de blocs. Il s’agit de la chute d’éléments rocheux d’un volume unitaire compris entre quelques 
centimètres cubes et quelques mètres cubes. Le volume total mobilisé lors d’un épisode donné est inférieur à une centaine de 
mètres cubes. Au-delà, on parle d’écroulements en masse, pris en compte seulement lorsqu’ils sont facilement prévisibles.

	 - Les effondrements de cavités souterraines et la suffosion. Il s’agit de l’évolution de cavités souterraines d’origine naturelle 
(karst) et anthropique (carrière) avec des manifestations en surfaces lentes et progressives (affaissement) ou rapides et brutales 
(effondrement). Celles d’origine minière ne relèvent pas du code de l’Environnement (code Minier), mais peuvent y être signalées 
pour information. La suffosion est l’entraînement, par des circulations d’eaux souterraines, de particules fines (argiles, limons) dans 
des terrains meubles constitués aussi de sables et graviers, provoquant des tassements superficiels voire des effondrements.

	 - Les avalanches qui constitue le déplacement gravitaire (sous l’effet de son propre poids), rapide, d’une masse de neige sur 
un sol en pente, provoqué par une rupture dans le manteau neigeux.

La carte des aléas et la note de présentation se trouve en annexe du présent Plan Local d’Urbanisme. 

Retrait et gonflement des argiles

La cartographie départementale de l’aléa retrait-gonflement des argiles a été établie pour délimiter les zones sensibles afin de 
développer la prévention du risque. La prise en compte de ce risque n’entraîne pas de contrainte d’urbanisme, mais passe par la 
mise en oeuvre de règles constructives. En effet, le phénomène de retrait-gonflement des argiles, bien que non dangereux pour 
l’homme, engendre chaque année sur le territoire français des dégâts considérables aux bâtiments. En raison notamment de leurs 
fondations superficielles, les maisons individuelles sont particulièrement vulnérables à ce phénomène. Le matériau argileux présente 
la particularité de voir sa consistance se modifier en fonction de sa teneur en eau. Dur et cassant lorsqu’il est asséché, un certain degré 
d’humidité le fait se transformer en un matériau plastique et malléable. Ces modifications de consistance peuvent s’accompagner, 
en fonction de la structure particulière de certains minéraux argileux, de variations de volume plus ou moins conséquentes : fortes 
augmentations de volume (phénomène de gonflement) lorsque la teneur en eau augmente, et inversement, rétraction (phénomène 
de retrait) en période de déficit pluviométrique marqué (Ministère de l’écologie et du développement durables).Ces variations se 
traduisent alors au niveau des constructions par des fissures, décollement des dallages, ruptures des canalisations … etc. La prise 
en compte de précautions adéquates par les projets permet de les protéger contre les dégradations pouvant être causées par ce 
phénomène. 
On retrouve sur le territoire communal des zones d’aléa moyen à faible. Il est également identifié plusieurs sinistres attribués au 
retrait gonflement des argiles.
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Sismicité

Le décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 a défini un nouveau zonage sismique. Il est entré en vigueur le 1er mai 2011. L’évolution 
des connaissances scientifiques a en effet engendré une réévaluation de l’aléa sismique. Ce nouveau zonage permet également une 
harmonisation des normes françaises avec celles des autres pays européens, par l’application de règles de consruction parasismique 
dites règles Eurocode 8. Le territoire antional est ainsi divisé en 5 zones de sismicité, allant de 1 (zone d’aléa très faible) à 5 (zone 
d’aléa fort). Cette règlementation s’applique aux nouveaux bâtiments et aux bâtiments anciens dans des conditions particulières, 
dans les zones de sismicité 2, 3, 4, 5.
La commune de Château-Bernard est en zone sismicité 4. La prise en compte du risque passe donc par la mise en oeuvre des règles 
de construction parasismique. 

5.4. Les risques technolgiques

La commune de Château-Bernard n’est pas concernée par des risques technologiques. 
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5.5. L’énergie et la qualité de l’air

Les enjeux liés à l’épuisement des ressources énergétiques et au changement climatique amènent les Plan Locaux d’Urbanisme 
à définir des orientations favorisant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production 
énergétique à partir de sources renouvelables locales. Depuis 2010, la loi ENE (Grenelle II), impose aux Plans Locaux d’Urbanisme de 
prendre en charge les questions énergétiques. 

La consommation énergétique

En 2005, en Rhône-Alpes, les consommations d’énergie finale s’élèvent à 17 Mtep soit 10,6% de la consommation nationale. La 
consommation d’énergie finale est de 2,8 tep/habitant contre 2,6 tep/habitant de moyenne nationale. 
Les principaux secteurs consommateurs d’énergie sont l’industrie, le résidentiel/tertiaire et les transports, chacun représentant 
environ 1/3 de la consommation totale d’énergie finale en Rhône Alpes. 
Le secteur résidentiel représente 26% des consommations d’énergie en 2005. Les produits pétroliers, le gaz et l’électricité représentent 
chacun environ 30% des consommations. Le secteur tertiaire représente quant à lui 13% des consommations énergétiques. 
L’électricité et le gaz sont les énergies les plus consommées représentant respectivement 37% et 35% des parts de marché. Enfin, 
le secteur des transports représente 28% des consommations d’énergie en 2005. Ces consommations sont principalement liées 
aux transports routiers avec 96% des consommations totales d’énergie du secteur. Ce secteur dépend pratiquement exclusivement 
des produits pétroliers qui représentent 97% des consommations du secteur. Le secteur représente d’ailleurs plus de 60% des 
consommations régionales de produits pétroliers. 
(Source : Schéma Régional Climat Air Energie Rhône-Alpes)

Les émissions de gaz à effet de serre

En 2005, les émissions de GES s’élèvent à 47,8 MteCO2. Les émissions de CO2 énergétique rhônalpines représentent 11,8% du total 
français. Tous les secteurs participent aux émissions de GES au premier rang desquels le secteur résidentiel (19% des émissions de 
GES en 2005), le secteur tertiaire (9% des émissions de GES en 2005) et le secteur des transports (31% des émissions de GES en 2005). 
Il s’agit du premier secteur émetteur de GES en 2005, en lien avec la forte consommation de produits pétroliers du transport routier. 
La part du secteur industriel est plus faible avec seulement 21% des émissions de GES. L’agriculture bien que peu consommatrice 
d’énergie, présente des émissions non négligeables avec 17% des émissions de GES de la région, principalement liées aux cultures 
et à l’élevage. Le CO2 constitue la majorité des émissions de GES. En effet, tous les secteurs hormis l’agriculture sont fortement 
concernés par les émissions de CO2. Par exemple, 97% des émissions de GES du secteur résidentiel sont des émissions de CO2 en 
lien avec les consommations d’énergie. 
(Source : Schéma Régional Climat Air Energie Rhône-Alpes)

Les émissions de polluants atmosphériques

En lien avec l’importance de sa démographie et des activités humaines qui y sont implantées, Rhône-Alpes est une région fortement 
émettrice de polluants atmosphériques. Les principaux polluants posant problème sur la région Rhône-Alpes et faisant l’objet de 
contentieux avec l’Europe sont les particules et les oxydes d’azote. On peut noter la responsabilité du secteur résidentiel/tertiaire 
(en particulier du chauffage bois), de l’industrie manufacturière (en particulier les carrières et les chantiers BTP) et des transports 
routiers (en particulier des voitures et des poids lourds) dans ces émissions. 
(Source : Schéma Régional Climat Air Energie Rhône-Alpes)

La qualité de l’air

La qualité de l’air est un objectif affiché du code de l’environnement. Il énonce le principe du droit de chacun à respirer un air qui 
ne nuise pas à sa santé. L’Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les 
personnes privées concourent, chacun dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont l’objectif est la mise en œuvre du 
droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé. Cette action d’intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, 
à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à économiser et à utiliser 
rationnellement l’énergie. La protection de l’atmosphère intègre la prévention de la pollution de l’air et la lutte contre les émissions 
de gaz à effet de serre. 

La qualité de l’air en région Rhône-Alpes est mauvaise et son amélioration constitue un enjeu sanitaire important. En 2007, la région 
Rhône-Alpes est concernée par des dépassements de seuils réglementaires européens récurrents en particules fines (16% de la 
population exposée aux dépassements), oxydes d’azote (10% de la population exposée) et ozone (24% de la population exposée). Les 
principaux émetteurs sont  l’industrie, le transport, le tertiaire résidentiel. Les populations des grandes agglomérations et riveraines 
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des voiries sont les plus exposées. 
A l’inverse de la lutte contre les nuisances sonore, qui fait l’objet de plusieurs textes donnant lieu à des planifications spécifiques, la 
lutte contre la pollution atmosphérique ne dispose pas de transcriptions réglementaires précises en matière d’urbanisme. Mais la loi 
reconnaît à chacun le droit à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé. 

Dans le cadre de l’élaboration du SRCAE, des études préparatoires sur l’état des lieux de la qualité de l’air ont été menées. Il a défini 
selon une méthodologie nationale des zones ayant une sensibilité accrue à la pollution atmosphérique, dites «zones sensibles à la 
qualité de l’air». En Rhône-Alpes, 26% des communes de la région sont considéré comme des communes sensibles, 69,9% de la 
population régionale est concernée.
La commune de Château-Bernard n’est pas considérée comme sensible du point de vue de la qualité de l’air. Comme on peut le 
voir avec le tableau suivant, le dioxyde d’azote, généré principalement par l’agriculture et les transports, et l’ozone ont dépassé les 
valeurs réglementaires à respecter sur l’année 2015. 

Polluant Paramètre Valeur min sur 
la commune

Valeur moyenne 
sur la commune

Valeur max sur 
la commune Valeur réglementaire à respecter

Dioxyde 
d’azote (NO2)

Moyenne annuelle 1 4 5 Valeur limite annuelle : 40 
microgrammes par m3

NbJ>120ug/m3/8h 30 36 46 Valeur cible : 25 jours

Ozone (O3) AOT40 18754 19986 22595 Valeur cible : 18 000 microgrammes par 
m3. heure

Particules fines 
(PM10)

Moyenne annuelle 12 13 14 Valeur limite annuelle : 40 
microgrammes par m3

NbJ>50ug/m3 0 0 0 Valeur limite journalière : 35 jours

Particules fines 
(PM2,5)

Moyenne annuelle 3 4 6 Valeur limite annuelle : 25 
microgrammes par m3

Des potentiels d’amélioration bien identifiés

L’urbanisme est un élément majeur de la maîtrise de l’exposition de la population à la pollution atmosphérique, en particulier dans 
un contexte ou l’intensification urbaine tend à aggraver l’exposition de la population. 
Concevoir un urbanisme respectueux de la santé, c’est tout d’abord définir une politique d’aménagement qui intègre ces enjeux 
sanitaires en agissant : 
	 - Sur la réduction des sources d’émission polluantes : c’est-à-dire en réduisant les besoins de déplacement, en luttant 
contre l’étalement urbain …
	 - Sur la réduction de l’exposition de la population à la pollution de l’air. 

Des potentiels d’amélioration ont bien été identifiés par le SRCAE avec un potentiel d’économie d’énergie, de gaz à effet de serre 
et de polluants atmosphériques dans les différents secteurs et notamment le secteur résidentiel avec un fort potentiel dans la 
rénovation des bâtiments et le renouvellement des appareils de chauffage, mais aussi dans le secteur des transports. 

Des potentiels d’énergies renouvelables ont également été ciblés par le SRCAE.
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	 ▪ L’éolien
L’éolien est l’une des énergies renouvelables les plus compétitives. Elle contribue à la réduction des émissions de  CO2 mais aussi à 
l’indépendance énergétique. 

	 ▪ L’hydroélectricité
Bien que l’hydroélectricité constitue aujourd’hui la première énergie renouvelable de la région, il semble aujourd’hui difficile de 
développer fortement l’hydraulique en Rhône-Alpes, le potentiel pour des installations de grande puissance ayant déjà été largement 
exploité. 

	 ▪ L’énergie solaire
La région présente également certains atouts pour le développement de l’énergie solaire : un important gisement en toitures, un 
ensoleillement favorable. 

	 ▪ Le bois énergie
Le terme de bois énergie recouvre la valorisation du bois en tant que combustible sous toutes ses formes. En Rhône-Alpes, la 
filière bois énergie se développe depuis de nombreuses années en lien avec l’importance des forêts sur le territoire. En termes 
de ressource, le potentiel encore mobilisable est réel et se situe essentiellement en forêt. En termes de demande, les chaufferies 
collectives des secteurs résidentiel et tertiaire ainsi que le secteur industriel constituent le principal potentiel de développement du 
bois énergie. 

	 ▪ Le bio-gaz
Le biogaz permet de produire de l’électricité et/ou de la chaleur. Après traitement, le biogaz est assimilable à un gaz naturel et à ce 
titre il peut être injecté dans le réseau pour valorisation ultérieure (chauffage, cogénération, cuisine ou carburant) ou directement 
être valorisé comme BioGNV. Il existe cinq secteurs favorables au développement de la méthanisation et de la production biogaz 
: le secteur agricole, le secteur industriel, les boues urbaines, les déchets ménagers, les installations de stockages des déchets 
non dangereux. En tenant compte uniquement de la quantité de ressource disponible et en fonction du degré de valorisation des 
déchets fermentescibles produits, la production potentielle de biogaz en Rhône-Alpes varie de 257 ktep à 655 ktep. 

	 ▪ La géothermie
Peu de données sont disponibles aujourd’hui sur le potentiel de géothermie basse, moyenne et haute énergie (chaleur ou électricité) 
en Rhône-Alpes mais le potentiel semble néanmoins limité par l’absence d’aquifères profonds avec ressources chaudes prouvées et 
le manque d’aquifères continus. 
Le potentiel reste donc centré sur la basse température : sur nappes phréatiques, sur sol, et dans une moindre mesure sur lacs, eaux 
thermales, eaux de tunnels et drains importants, géostructures et fondations, réhabilitations de quelques anciens forages. 
Le potentiel pour les PAC géothermiques est donc conséquent et directement lié au marché de la construction/rénovation. Cette 
technologie se trouve en outre en bonne cohérence avec la dynamique de réduction drastique des besoins de chauffage (bâtiment 
basse consommation et passifs, RT2012). Son développement devrait également s’affirmer sur le tertiaire notamment grâce à la 
production de froid permise par sa réversibilité. 

Une nouvelle démarche ambitieuse pour le Trièves

Face à ces préoccupations,  la Communauté de Commune du Trièves dont fait partie la commune de Château-Bernard, s’est 
engagée dans une démarche particulièrement ambitieuse et innovante sur la question énergétique, afin de devenir un territoire à 
énergie positive. Le territoire s’est engagé vers une transition énergétique à l’horizon 2050 visant à couvrir l’ensemble des besoins 
énergétiques locaux en énergies renouvelables. La communauté de communes est ainsi un territoire à énergie positive et croissance 
verte dit TEPOS. L’objectif est d’écrire un plan d’actions réaliste d’économies d’énergie et de production d’énergie renouvelables. 
Après trois années de mise en œuvre, une évaluation de la démarche a permis de montrer un niveau d’avancement conforme aux 
ambitions. Un nouveau plan d’action à l’horizon 2020 a été élaboré. Il poursuit et complète le précédent. La stratégie définie dans le 
cadre de ce projet défini les axes de travail suivants. 

L’Axe 1 traite de l’efficacité énergétique du bâti et des activités économiques. Le bilan énergétique du territoire du Trièves a montré 
que 53% de la consommation annuelle de ce territoire était due aux bâtiments résidentiels, notamment pour le chauffage. 7 500 
tep de produits pétroliers et électricité sont importées chaque année pour le chauffage des bâtiments, ce qui rend le territoire 
vulnérable du point de vue énergétique. Ce secteur possède par ailleurs un fort potentiel d’économie d’énergie, la moitié du parc de 
logement étant très ancien et des actions sur la sobriété et l’efficacité énergétique sont donc nécessaires pour réduire nettement 
les consommations des bâtiments du Trièves. La rénovation des logements du Trièves est encouragée grâce à des subventions aux 
particuliers et un accompagnement technique tout au long du projet. 
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L’axe 2 traite de la problématique de la mobilité de la population du Tirèves : 34% des consommations d’énergie annuelle du Trièves 
sont dues au transport, dont 91% pour les déplacements en voiture. Des pratiques qui pèsent dans le budget quotidien des ménages. 
La Communauté de communes a acquis sur la période 2016-2018, une flotte de 20 vélos à assistance électrique. L’objectif de la 
collectivité est de permettre aux habitants du Trièves d’essayer ce mode de transport doux et ainsi de les inciter à réduire leurs 
trajets en voiture dans le cadre de leur activité professionnelle. 

L’Axe 3 s’intéresse à la valorisation de la principale ressource locale, le bois. Le diagnostic a en effet révélé que le bois produit les 
trois quart de la production d’énergie locale et que le potentiel est encore important : l’équivalent de l’énergie de 11 700 tonnes de 
pétroles sont encore exploitables, de manière durable, sous forme de bois énergie du Trièves, rendant le territoire potentiellement 
excédentaire en chaleur. Des actions pour développer la filière bois afin de mieux l’utiliser localement et pouvoir exporter l’excédent 
pour les territoires voisins sont donc à prévoir. 

Enfin, l’Axe 4 s’attache aux autres énergies renouvelables valorisables localement (biomasse agricole, solaire thermique, photovoltaïque, 
éolien). Le diagnostic a en effet révélé que hors grand hydraulique, les énergies renouvelables représentent actuellement 22% de la 
consommation du Trièves soit  4 200 tonnes équivalent pétrole par an. Or le territoire a un potentiel d’énergie renouvelables global 
cinq fois plus important, et un gisement important existe pour l’hydraulique, le photovoltaïque et l’éolien. 

Ces axes sont ensuite déclinés en actions opérationnelles, qui constituent le programme d’action : sensibiliser les habitants à la 
maîtrise de l’énergie et les accompagner dans leurs projets, développer les commerces itinérants et les commerces relais colis, 
valoriser le potentiel hydraulique, former les habitants à la bonne utilisation du bois énergie … 
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6. Analyse paysagère et architectural

6.1. Le paysage naturel

L’analyse paysagère de la commune de Château-Bernard s’appuie sur une étude bibliographique des données existantes sur le 
territoire et notamment sur le plan paysage du Trièves et l’observatoire régional des paysages élaboré par la DREAL. Celui-ci donne 
une première vue d’ensemble des caractéristiques paysagères du territoire. A cela s’ajoute une lecture plus sensible du territoire 
communal. Cette partie de l’analyse se base sur un travail de terrain retranscrit dans une compilation de clichés photographiques 
qui donne à voir le territoire. 

Le Trièves a une identité marquée par des paysages emblématiques, réputés pour être encore préservés. Les communes du territoire 
sont confrontées à des problématiques où se côtoient agriculture et pression urbaine, réhabilitation du bâti ancien et insertions de 
constructions nouvelles, développement touristique et gestion des espaces naturels, déplacements pendulaires et vie locale ... Les 
enjeux territoriaux liés à la pression foncière qui s’exercent depuis l’arrivée de l’autoroute au col du Fau induisent des changements 
profonds dans la façon de vivre en Trièves, d’organiser et gérer le territoire, et de concevoir l’habitat.

Le paysage du Trièves est marqué par une alternance d’espaces ouverts entretenus par les activités agricoles et d’espaces dits 
«fermés» occupés par les boisements, de talweg et la forêt de montagne. Les espaces ouverts sont maintenus par l’action des 
agricultures depuis des siècles. Les espaces ouverts sont diversifiés et regroupent les grandes cultures, les prairies de fauche, les 
pâturages extensif ... le tout structuré par des linéaires de haies, des arbres isolés et des bandes boisées qui forment un bocage 
arboré ouvert propre au Trièves. Cette organisation du paysage est une signature du relief accidenté qui génère cette partition. Les 
surfaces boisées ont augmenté en 60 ans, sous l’effet conjoint d’une déprise agricole sur les versants les plus pentus. Le paysage s’est 
progressivement fermé, gommant les perspectives principales sur les espaces ouverts qui conditionnent l’attractivité du territoire.
(Source : Plan Paysage du Trièves)

Selon l’observatoire régional des paysages, trois unités paysagères bordent la commune : le Pays des Quatre Montagne dans sa 
partie Nord-Ouest, les Hauts Plateaux du Vercors dans sa partie Sud-Est, la Vallée reliant le bassin de Vif et le Trièves dans sa partie 
Est. La commune de Château-Bernard appartient véritablement à l’unité paysagère des Rebords Est du Vercors. C’est cette dernière 
unité qui caractérise le mieux la commune.
L’unité paysagère des «Rebors Est du Vercors» appartient à la famille des paysages naturels identifiés par la DREAL. Les paysages 
naturels concernent en effet «tous les espaces ou la main de l’homme est perçue comme marginale par rapport aux forces de la 
nature. [...] On retrouve généralement dans ces espaces des architectures spécifiques : chalets, maisons forestières ou des traces 
particulières : pistes clairières ...».

Ce constat est particulièrement marqué sur le territoire de Château-Bernard. Tout dans ce paysage est dominé par le trait vertical : 
falaises, pentes, vues plongeantes ... En effet, une grande barre rocheuse de calcaire, monumentale, dominante et striée de sillons 
clairs issus des éboulements, entoure le village. On parle ainsi du cirque du Trièves. Cette barre rocheuse forme un horizon dentelé 
par une succession de crête en calcaire. On retrouve notamment sur la commune deux points hauts : le Rocher des Deux Soeurs 
et la Grande Moucherolle (2 284 m). Depuis les sommets, les points de vue sont saisissants sur les massifs alentours et les chaînes 
alpines. Depuis les axes de circulation et les sentiers pédestres, les échappées visuelles offrent des perspectives d’ampleur sur le 
grand paysage. 
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Plan paysage du Trièves

Grande Moucherolle
2 284 m

Rochers des Deux Soeurs
1 326 m

Forêt domaniale du Gerbier

Château-Bernard

Col de l’Arzelier
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Juste en dessous, la végétation reprend ses droits et les premiers espaces boisés denses se dessinent. Sur la commune de Château-
Bernard il s’agit notamment de la la forêt Domaniale du Gerbier.
A l’étage inférieur, niché dans un paysage plus vallonné ou les pentes sont les plus douces, on retrouve les premières occupations 
humaines au milieu de vastes prairies ou les éléments parcellaires sont fréquents : les haies et clôtures témoignent d’une forte 
activité agricole et notamment d’élevage, ou bien dans des espaces plus fermés comme c’est le cas pour le hameau du Puy Grimaud 
par exemple. 
Les points les plus bas de la commune ainsi que les routes donne à voir un paysage remarquable sur les rebords du Vercors, alors que 
les points les plus hauts sont l’occasion de contempler un paysage bien plus ouvert sur les massifs environnant et le village. 

Les vues sur le grand paysage depuis la route départementale en arrivant sur le village 

6.2. Paysage urbain et patrimoine

L’habitat est très dispersé sur la commune de Château-Bernard. Il s’est adapté à la topographie des lieux et aux conditions climatiques 
très variables selon les saisons. On ne compte pas moins de 11 hameaux sur le territoire de la commune : La Chapelle, Salicon, Puy 
Trangouilla, Mas Roux, Morinaire, Puy Grimaud, Liverset, la Combe, la Chênevarie, Champ Piala, Mazetaire, le Col de l’Arzelier.
Cependant, il est possible de déterminer dans ce paysage vallonnée destiné à l’activité humaine et à l’habitat, différentes unités 
paysagères. Ce sont les cours d’eau qui crés de véritable combe, et les changements brusque de relief ou d’ambiance qui marquent 
le passage d’une unité à une autre. 

Tout d’abord le hameau de la Chapelle et de Mazetaire représente une première unité. Niché au creux d’un vallon, ces deux hameaux 
situés à l’adret sont bien exposés au soleil et se sont développés le long de la départementale 8b et 242. On retrouve notamment au 
hameau de la Chapelle la Mairie, l’Eglise et l’Ecole. On retrouve ici des constructions traditionnelles au vaste volume. 

Le hameau de Mazetaire Le hameau de Mazetaire au premier plan et le hameau de la Chapelle au 
second plan
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En direction de l’Ouest, le ruisseau du Mas Roux marque une réelle rupture dans le paysage et permet de changer d’unité paysagère. 
De l’autre côté du vallon, on retrouve les hameaux de Puy Trangouilla, de Mas Roux, de la Combe, et de Chênevarie. 

 Vue sur les hameaux de Puy Trangouilla, de Mas Roux, de la Combe, et de Chênevarie 

Depuis le hameau de la Chapelle, mais cette fois-ci vers le Nord-Est de la commune, se dessine une autre unité. La route 
départementale s’élève et donne à apercevoir au milieu de la forêt les toits pointus des constructions du Col de l’Arzelier. Situé à 1 
100 mètres d’altitude, le hameau de Puy Grimaud domine la vallée. On retrouve dans ce hameau plusieurs constructions récentes 
en bois, tout à fait exposé à l’adret afin de profiter d’un ensoleillement maximum. 

Vue sur le Col de l’Arzelier depuis la départementale 8b et le hameau de Puy Grimaud
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La station du Col de l’Arzelier apparaît comme un ensemble tout à part entière. En effet, station de sport d’hiver et d’été située 
au au pied des Deux Soeurs, le paysage est ici marqué par les infrastructures : remontes pentes, habitats collectifs ... La création 
de la station et les constructions ont modifié profondément le paysage du col. L’emprunte de la station se repère très bien sur le 
cadastre de la commune. Ici constructions collectives imposantes sans véritables charmes se mélangent à de petites chalets en bois 
typiques.  

Les chalets et logements collectifs au Col de l’Arzelier 

Les infrastructures de remontées mécaniques 
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6.3. Le patrimoine

La commune de Château-Bernard compte 
plusieurs éléments participant à l’identitié 
communale. Le village a notamment 
conservé plusieurs éléments historiques et 
vernaculaires comme des bassins, des fours 
ou encore des croix qu’ils conviendra de 
préserver. 
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La Petite Moucherolle 
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La Grande Moucherolle
2 285 m

La Grande Soeur-Agathe
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A : Grandes barres rocheuses du Vercors
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Cône de vue

Un réseau hydrographique omniprésent qui dessinent d’important Talweg

Un bâti constitué de nombreux hameaux

Des ruptures dans le paysage (ruisseau, topographie, ambiance paysagère) qui font apparaitre différentes unités d’ensemble bâti

Les rebords Est du Vercors 

Les premiers espaces boisés

Les espaces vallonés de bois et prairies où s’est développé le bâti
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7. Diagnostic foncier et urbain

La commune de Château-Bernard est aujourd’hui couverte par un Plan d’Occupation des Sols approuvé le 11 mars 1986 et qui a fait 
l’objet de 3 modifications en 1993, 2002 et 2013. La modification de 2013 avait pour objet : 
	 - Le recensement des anciens bâtiments agricoles en zone NC qui sont autorisés à changer de destination, 
	 - L’amendement du plan de zonage correspondant à la prise en compte de textes de portée supra-communale (et notamment 
la loi montagne) , à des choix communaux ou pour mettre en concordance ce plan aves des situations réelles sur le terrain, 
	 - Le toilettage du règlement notamment pour l’adapter aux enjeux actuels de préservation du patrimoine, des paysages 
et d’encadrement des équipements énergétiques conduisant à la création, la suppression et la modification de règles relatives aux 
occupations et utilisations du sol autorisées, les surfaces des terrains et la densité, les implantations par rapport aux voies publiques 
et aux limites séparatives, à encadrer la mise en oeuvre des procédés, dispositifs favorisant l’utilisation des énergies renouvelables 
ou concourant à réduire la facture énergétique,
	 - la mise à jour des annexes avec la modification de la liste des emplacements réservés et l’insertion des servitudes d’utilité 
publique de protection des captages d’eau potable et du zonage d’assainissement.

Le POS de 2013 a été annulé partiellement le 1er février 2016. Cette annulation concerne les parcelles 254, 855 et 856 à la Chênevarie 
en zone NAa. 

7.1. Découpage du territoire en zone

Le Plan d’Occupation des Sols identifie 5 grands types de zones : 
	 - les zones U c’est-à-dire les zones urbaines
	 - les zones NA c’est-à-dire les zones d’urbanisation future
	 - les zones NB, des zones dans lesquelles peuvent être admises des constructions nouvelles sous certaines conditions
	 - les zones NC, les zones dites agricoles
	 - les zones ND, les zones dites naturelles 

Les zones urbaines sont des zones dans lesquelles les capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 
permettent d’admettre immédiatement des constructions et éventuellement à l’intérieur de ces zones, la localisation des terrains 
cultivés à protéger et inconstructibles. Les zones urbaines comprennent ainsi :
	 - des zones UA, qui correspondent aux centres anciens du village et hameaux existants qui sont à préserver pour leur 
qualité architecturale. Ces zones sont réservée à l’habitat, aux commerces et aux activités non nuisantes.
	 - des zones UB, qui correspondent à des zones résidentielles d’habitation pouvant également accueillir des commerces, 
équipements publics ou d’intérêt général et des activités non nuisantes. Cette zone comprend les sous-secteurs UBa et UBb 
correspondant à des terrains ayant fait l’objet d’un plan d’ensemble, et un sous-secteur UBc soumis à certaines contraintes liées à la 
protection de captages. 

Les zones d’urbanisation future, peuvent être urbanisées à l’occasion doit d’une modification du Plan d’Occupation des Sols, cela 
correspond aux zones NA, soit de la création d’une zone d’aménagement concerté ou de la réalisation d’opérations d’aménagement 
ou de construction compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu’il est défini par le règlement, cela correspond aux 
zones NAa. 

Les zones NB, sont des zones desservies partiellement par des équipements qu’il n’est pas prévu de renforcer et dans lesquelles des 
constructions ont déjà été édifiées. 

Les zones NC, sont des zones de richesses naturelles à protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres ou de la 
richesse du sol ou du sous-sol. Les zones NC comprennent plusieurs sous secteurs. Les sous-secteurs NCa correspondent à des 
terrains destinés à la pratique des activités sportives et de loisirs d’hiver et d’été. Les sous-secteurs NCb correspondent à des terrains 
destinés à une exploitation de carrière. Les sous-secteurs NCc correspondant à des terrains dont la protection doit être assurée du 
fait de la présence d’un captage. Les sous-secteurs NCr correspondent à des terrains soumis à des risques naturels. 

Les zones ND, sont des zones à protéger en raison, d’une part, de l’existence de risques ou de nuisances, d’autre part, de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique. Les zones ND 
comprennent plusieurs sous-secteurs. Les sous-secteurs NDa peuvent accueillir des activités sportives ou de loisirs d’hiver ou d’été, 
des structures légères ou abris en bois de moins de 20 m² liées à ces activités. Les sous-secteurs NDpi, NDpr et NDpe correspondant 
respectivement aux périmètres de protection immédiats, rapprochés et éloignés des captages d’eau potable. Les sous-secteurs NDr 
sont soumis à des risques naturels.
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7.2. Consommation foncière constatée entre 2006 et 2016

A partir des données extraites du registre communal, un décompte des logements autorisés au cours des dix dernières années 
a pu être effectué. Ainsi entre 2006 et 2016, 3 permis de construire ont été déposés sur la commune dont un permis précaires 
correspondant à la mise en place de roulottes au Col de l’Arzelier en 2016.

Années Type de deman-
de

Objet Localisation et référen-
ces cadastrale 

Nombre de 
logements 

créé

Surface de la parcelle Observation

2012 PC Maison Puy Grimaud
B762 et B765

1 1014 m²

2013 PC Maison Puy Griaud
B763

1 1006 m²

2016 PC Roulottes Col de l’Arzelier
C003

2 875 m² Permis précaire
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La commune compte également deux certificats d’urbanisme opérationnels de moins de 18 mois. 

Années Type de deman-
de

Objet Localisation et référen-
ces cadastrale 

Nombre de 
logements 

créé

Surface de la parcelle Observation

2016 CUb Maison Puy Grimaud
B566

1 2000 m²

2016 Cub Maison Morinaire 
C405

1 2592 m²

Enfin, un permis d’aménager a été accordé en 2010 au hameau de la Combe sur les parcelles D 848 et D 849 pour la création de 6 
logements sur une surface totale de 5 524 m².

7.3. Analyse des disponibilités foncières

Conformément à la réglementation en vigueur, une analyse des disponibilités foncières du document d’urbanisme actuel doit être 
réalisée. Il s’agit du potentiel de densification. Le SCOT de la Région Urbaine Grenobloise parle également d’estimation du gisement 
foncier. En effet, pour s’assurer que les espaces ouverts à l’urbanisation par les documents d’urbanisme locaux soient en adéquation 
avec les besoins de développement des territoires et pour éviter la surconsommation des espaces agricoles et naturels, le SCOT de 
la Région Urbaine Grenobloise prévoit la mise en oeuvre d’une démarche permettant d’identifier le gisement foncier. Il est indiqué 
dans le Document d’Orientations Générales qu’il convient de prendre en compte dans l’estimation du gisement foncier : 
	 - les unités foncières non bâties réellement constructibles. On entend par unité foncières un îlot d’un seul tenant composé 
d’une ou plusieurs parcelles appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 
	 - les parties des unités foncières déjà bâties, au-delà d’une surface de 3 000 m² et réellement constructibles.

Le caractère réellement constructible ou non d’un terrain peut résulter : 
	 - soit d’un état des lieux objectif résultant de l’état initial de l’environnement : existence de risques, connaissance d’aléas, 
qualité des sols rendant le terrain inapte ou difficilement apte à la construction, présence de zones humides ou d’habitats naturels 
méritant d’être protégés ...
	 - soit de la traduction d’orientation exposées dans le parti d’aménagement visant notamment à conforter les conditions de 
viabilité de l’agriculture, à protéger les ressources en eau, à protéger et valoriser les sites paysagers remarquables, à préserver une 
zone tampon autour des cours d’eau, à protéger et valoriser les points de vue emblématiques du territoire, à délimitation et qualifier 
les coupures vertes paysagères, à préserver et valoriser le patrimoine bâti et touristique, ainsi que l’architecture traditionnelle, à 
conforter les coulées vertes et la trame verte en milieu urbain, à prévenir et/ou limiter les risques technologiques ou les nuisances, 
à prévenir l’exposition de la population à la pollution atmosphérique et aux nuisances sonores. 
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La prise en compte de la loi Montagne

Le territoire de la collectivité étant situé en totalité en zone de Montagne, il est à ce titre concerné par la loi Montagne relative à la 
protection et à l’aménagement de la montagne, dite «loi Montagne». Le milieu spécifique de montagne est ainsi reconnu comme 
un ensemble de territoires dont le développement équitable et durable constitue un objectif d’intérêt national en raison de son rôle 
économique, social, environnemental, paysager, sanitaire et culturel. 
Par conséquent, pour qu’un terrain soit réellement constructible, celui-ci doit l’être avant tout au regard de la loi Montagne. 

Cette loi énonce plusieurs principes fondateurs d’aménagement et de protection en zone de montagne, et notamment la réalisation 
de l’urbanisation en continuité. Ainsi, le PLU «peut délimiter les hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou d’habitations 
existants en continuité desquels il prévoit une extension de l’urbanisation, en prenant en compte les caractéristiques traditionnelles 
de l’habitat, les constructions implantées et l’existence de voies et réseaux». Ainsi, le classement en zone constructible doit être en 
continuité de l’existant. La jurisprudence a précisé les règles d’application de cette loi : un terrain est constructible s’il fait parti «d’un 
compartiment géographique» situé dans une zone tampon de 50 mètres autour de 4 habitations, situées elles-mêmes à moins de 
50 mètres les unes des autres. Aucun ruisseau, route, chemin ou haie ne doit traverser ce compartiment géographique. 

A ce jour, aucune parcelle n’est constructible sur la commune au regard de la loi Montagne sauf les parcelles B546 et B124 situées 
à Puy Grimaud. 

Des procédures d’exception permettent de déroger à l’urbanisation en continuité, mais la capacité d’accueil des espaces destinés 
à l’urbanisation doit demeurer compatible avec la préservation des terres agricoles, pastorales et forestières et la préservation des 
espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard ainsi qu’avec la protection contre les 
risques naturels. 

Au regard du SCOT, une unité foncière partiellement bâti (B737) située à Puy Grimaud est supérieure à 3 000 m² (4 806 m²) et est 
constructible au regard de la loi Montagne. 
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PROSPECTIVE ET ENJEUX
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1. Les enjeux
 
1.1. Habitat et population 

Le diagnostic territorial a révélé un ralentissement de la croissance démographique depuis le début des années 2000, avec une 
chute du solde migratoire qui avait particulièrement alimenté la croissance démographique depuis les années 1970. Aujourd’hui, 
la population communale est relativement jeune, même si un vieillissement de la population semble s’être enclenché ses dernières 
années. Les ménages de la commune sont de plus en plus petits (2 personnes par ménages) et essentiellement composés de couples 
sans enfants. 
L’évolution et les caractéristiques du parc de logement doivent être mises en lien avec la situation de la commune qui abrite une 
station de sport d’hiver et d’été au Col de l’Arzelier. Ainsi, tout comme l’évolution de la population, l’évolution du parc de logement 
stagne depuis le début des années 1990. Cette stagnation doit être mise en lien avec les contraintes de construction liées à la loi 
montagne qui s’impose à Château-Bernard. Avec l’activité touristique, le nombre de résidences secondaires est aujourd’hui plus 
important que le nombre de résidences principales sur la commune. 
Des constats issus du diagnostic, il est possible de dégager plusieurs enjeux en matière d’habitat et de population. Il apparaît ainsi 
essentiel de renforcer l’attractivité démographique de la commune et de prendre en compte les activités du Col de l’Arzelier et les 
évolutions futures de la station dans le développement du parc de logement communal. 

1.2. Développement économique

La commune de Château-Bernard propose près de 93 emplois pour 151 actifs ayant un emploi et résidant sur la commune. Cependant, 
bon nombre d’entreprises ont simplement leur siège social sur la commune et ne développe pas une activité sur la commune même. 
Ainsi, la majorité des actifs de la commune travaillent dans une autre commune de l’Isère ce qui induit des migrations pendulaires 
en direction de la vallée, qui sont importants. 
L’offre commerciale et de service de la commune répond aux besoins de premières nécessités, mais nécessité d’être soutenue. 
L’agriculture est encore très présente et dynamique sur le territoire communal. Dernière activité développé à Château-Bernard, il 
s’agit du tourisme. Avec des saisons hivernales raccourcies, la station a su développer des activité d’été tournées vers le VTT ou la 
randonnée. Cependant, le diagnostic souligne la vétusté des installations de sport d’hiver, alors que les capacités d’hébergement 
viennent à manquer au Col de l’Arzelier. 
Ainsi, les enjeux majeurs en matière de développement économique sont : 
	 - la prise en compte et la préservation de l’activité agricole dans le développement futur (terre agricole à forte valeur 
agronomique, stabulations agricoles ...),
	 - soutenir les activités commerciales et de services développés sur la commune, 
	 - favoriser le développement économique et la création d’emplois de proximité, 
	 - poursuivre le développement de l’activité touristique notamment par la mise en valeur du patrimoine naturel et la 
valorisation de chemins de découverte. 

1.3. Tissu urbain

Territoire de montagne, la commune de Château-Bernard se caractérise par un tissu bâti éclaté entre différents hameaux. En effet 
la commune ne compte pas moins de 11 hameaux. Peu de connections et de cohérence sont établis entre ses différents hameaux, 
hormis l’ensemble bâti bien constitué du col de l’Arzelier. Il apparaît ainsi essentiel de : 
	 - limiter au maximum l’étalement urbain en optimisant l’utilisation du foncier autour des centres hameaux,
	 - créer des connexions grâce au développement urbain entre les différents tissus existants pour plus de lisibilité du terri-
toire notamment en resserrant les hameaux les habitations pour une meilleure cohérence, 
	 - prendre en compte la loi montagne et les orientations du SCOT dans le développement futur de la commune.

1.4. Environnement et paysage

La commune de Château-Bernard bénéficie d’un environnement et d’un paysage remarquable sur les falaises du Vercors, au pied 
des Deux Soeurs. L’urbanisation s’est développé sur les pentes les plus basses et les mieux exposées au soleil. Le relief très marqué 
de la commune entraîne cependant de nombreux risques (avalanches, mouvements de terrain, chute de pierre ...). Ainsi, il est im-
portant de limiter l’étalement urbain de la commune afin de préserver l’environnement de la commune, et de prendre en compte 
les risques. 
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2. La prospective

2.1. Les objectifs de construction de logements neufs du SCOT

Rappel du contexte générale

Selon le SCOT de la Région Urbaine Grenobloise, la répartition de l’offre nouvelle en logements (résidences principales) doit conforter 
une structuration territoriale maîtrisant les besoins en déplacements, créant les conditions favorables à un rapprochement entre 
habitat et lieu de travail, à l’accompagnement du développement économique et à l’augmentation de l’usage des transports en 
commun et modes actifs. Il s’agit d’accroître l’offre de logements principalement dans les villes centres et les pôles principaux et 
de modérer le développement résidentiel des pôles secondaires et locaux, «à un niveau leur permettant toutefois de maintenir et 
développer leur offre de commerces, services et équipements nécessaires aux besoins de leurs habitants». 
Des objectifs de construction de logements neufs sont donc définis au prorata des habitants et différenciés selon les secteurs et la 
nature de leurs pôles. Dans le Trièves, ces objectifs sont des capacités maximales à ne pas dépasser. 
Ces objectifs de construction de logements neufs sont évalués dans le SCOT sur une base de calcul permettant : 
	 - de décliner une programmation de logements neufs à construire dans les documents de planification du territoire, 
	 - de déterminer l’offre foncière nécessaire au développement résidentiel de la commune dans le PLU.
Le document d’urbanisme doit permettre de mobiliser les espaces urbains mixtes nécessaires pour répondre aux besoins en foncier 
à une échéance de 12 ans. Au-delà de ce gisement foncier nécessaire pour assurer le développement attendu pour les 12 prochaines 
années, les autres espaces non bâtis doivent être classés en zone agricole ou naturelle selon leurs vocations. 

Les objectifs de construction de logements du pôle local de Château-Bernard

A raison d’au plus 5,5 logements par an pour 1000 habitants, avec une population de l’ordre de 300 habitants en 2016, le SCOT 
demande à la commune de produire 1,65 logements/an. Ainsi, la commune de Château-Bernard peut produire un maximum de 20 
logements pour les 12 prochaines années.  

Etape de calcul
[(300/1000)*5,5] = 1,65 logements/an 

1,65*12 = 20 logements

Pour les communes comme Château-Bernard pour lesquelles une valeur maximale de production de logements à ne pas dépasser 
est fixée, il doit être décompté de la production globale sur 12 ans, l’excédent de production constaté  par rapport à l’objectif du 
SCOT sur la période précédant l’approbation du PLU. A l’inverse, si la commune a construit moins de logements sur cette période, 
elle peut ajouter le différentiel à son objectif de production, c’est le cas de la commune de Château-Bernard. 
Ainsi, comme on a pu le voir précédemment, entre mars 2013 (date d’approbation du SCOT) et juillet 2017, la commune de 
Château-Bernard a accordé un permis de construire en 2013 sur la hameau de Puy-Grimaud (parcelle B763). Au regard du rythme 
de production de la commune depuis 2013, il apparaît que les objectifs de production de logements du PLU peuvent être majoré de 
6 logements, soit 26 logements sur les 12 prochaines années. 
Cet objectif de production n’est pas opposable aux permis de construire. Il sert à dimensionner l’enveloppe urbanisable à mettre à 
disposition dans le PLU au sein de l’espace urbain c’est à dire l’ensemble du foncier disponible à l’intérieur des zones urbaines et à 
urbaniser en dehors des zones agricoles et naturelles. 

Les objectifs de diversification de l’habitat et de réduction de la consommation d’espace de Château-Bernard

En plus, des objectifs de construction de logements, le SCOT de la Région Urbaine Grenobloise édicte également des objectifs 
de diversification des formes bâties. Il est attendu dans le Trièves et donc pour la commune de Château-Bernard, 70% d’habitat 
individuel isolé et 30% d’autres formes d’habitat. Au regard des éléments de diagnostic il s’avère que la commune atteint déjà un 
objectif de diversification des formes bâties d’environ 60% de formes individuelles pures et de 40% d’autres formes plus compactes. 
Afin de conserver une certaine cohérence dans le tissu  urbain, la commune peut conserver ce ratio déjà vertueux pour calculer le 
gisement potentiellement urbanisable du SCOT. Ainsi, la commune doit construire environ 18 logements individuels et 8 logements 
ayant une autre forme. 

Etape de calcul
26*0,7 = 18 logements

26*0,3 = 8 logements ayant une autre forme
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Les objectifs de réduction de la consommation foncière pour le Trièves passent par la mise en place d’une superficie moyenne 
maximale de 700 m² pour l’habitat individuel et 350 m² pour les autres formes d’habitat. Une fois de plus, ces superficie moyennes 
servent avant tout à définir l’enveloppe urbanisable à mettre à la disposition dans le PLU. Ainsi, l’enveloppe urbanisable (= le 
potentiel foncier pouvant accueillir les nouveaux logements et les autres fonctions urbaines) à mettre à disposition dans le document 
d’urbanisme communal doit tendre vers 1,5 hectares. 

Etape de calcul
18*700 m² = 12 600 m²

8*350 m² = 2 800 m²

Le SCOT indique que la quantité d’espace à mobiliser pour satisfaire les besoins en logements à 12 ans doit être augmentée de 50% 
pour répondre aux besoins des autres activités urbaines et d’une certaine fluidité du marché, soit 2,3 hectares. 

A cela, il faut soustraire les parties des unités foncières déjà bâties, au-delà d’une surface de 3 000 m² et réellement constructible. 
Comme nous avons pu le voir dans l’étude foncière, une parcelle a été identifiée à Puy-Grimaud d’une superficie de 4 822 m².

Etape de calcul
4 822 m² - 3 000 m² = 1 822 m²

23 100 m² - 1 822 m² = 21 178 m²

Ce qu’il faut retenir 

La production de 26 logements pour les 12 prochaines années. 
L’ouverture à l’urbanisation de 2,1 hectares.
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JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS
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1. Les choix retenus pour établir le Projet d’Aménagement et de Développement Durables

La révision du Plan d’Occupation des Sols de la commune et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme doit permettre à la commune de 
Château-Bernard de mener une réflexion sur le développement futur de la commune. Ce projet politique est exprimé dans le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), qui présente les orientations de la commune en matière d’aménagement 
et d’urbanisme pour les douze prochaines années. 

A partir des constats issus du diagnostic, des enjeux ont pu être dégagés permettant ainsi aux élus d’axer leur réflexion sur les 
problématiques spécifiques. Un atelier a également été organisé afin de permettre aux élus de s’exprimer sur l’identité de la 
commune, son évolution passée et son devenir. Chaque thématique définit par le code de l’urbanisme ont ainsi pu être abordée 
: politique publique d’urbanisme, logements, transports et déplacement, développement des communications numériques, 
implantations commerciales, équipements structurants, développement économique, touristique et culturel, qualité paysagère, 
protection et mise en valeur des ressources naturelles, lutte contre l’étalement urbain préservation et remise en bon état des 
continuités écologiques. 

Le projet de la commune de Château-Bernard s’articule autour de deux grandes orientations : 
	 - Créer un véritable coeur de village
	 - Préserver l’environnement montagnard de la commune

1.1. Créer un véritable coeur de village

Assurer le développement urbain futur autour des hameaux principaux

Le diagnostic territorial a révélé un ralentissement de la croissance démographique depuis le début des années 2000 avec une 
chute du solde migratoire qui avait particulièrement alimentée la croissance démographique depuis les années 1970. Tout comme 
l’évolution de la population, l’évolution du parc de logements stagne depuis les années 1990. Cette stagnation doit être mise en lien 
avec les contraintes de construction liées à la loi montagne qui s’impose à Château-Bernard. 
Ainsi, le premier enjeu de la commune est de renforcer son attractivité démographique. Pour cela, et conformément aux prescriptions 
du SCOT de la RUG, la commune souhaite accueillir 26 logements d’ici 2029. La commune de Château-Bernard a été identifiée comme 
un pôle local par le SCOT de la RUG. La commune doit ainsi modérer son développement résidentiel à un niveau lui permettant 
toutefois de maintenir et développer son offre de commerces, de services, d’équipements nécessaires aux besoins de ses habitants. 
Ainsi, un objectif de 5,5 logements/an pour 1 000 habitants a été défini par le SCOT pour la commune. La commune compte 300 
habitants en 2016. Cela lui offre donc la possibilité de construire 1,65 logement par an soit 20 logements sur 12 ans. Pour les 
communes comme Château-Bernard pour lesquelles une valeur maximale de production de logements à ne pas dépasser est fixée, 
il doit être décompté de la production globale sur 12 ans l’excédent de production constaté par rapport à l’objectif du SCOT sur la 
période précédent l’approbation du Plan Local d’Urbanisme. A l’inverse, si la commune a construit moins de logements sur cette 
période, elle peut ajouter le différentiel à son objectif de production. Ainsi, entre mars 2013 et juillet 2017, la commune a reçu un 
permis de construire. Au regard du rythme de production de la commune depuis 2013, il apparaît que les objectifs de production de 
logements du Plan Local d’Urbanisme peuvent être majorés de 6 logements. 

En plus des objectifs de production de 26 logements, le SCOT de la RUG fixe des objectifs en matière de diversification de l’offre. 
La diversification du parc de logements en terme de forme est aujourd’hui assurée. La commune compte en effet 57% de maisons 
individuelles et 43% d’appartements. Ainsi, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a pour objectif de poursuivre 
la diversification de l’offre en logements en accueillant environ 70% de logements individuels purs et 30% de logements ayant une 
autre forme. Chaque zone 1AU fait l’objet d’une Orientation d’Aménagement et de Programmation afin de veiller à la réalisation 
d’une opération diversifiée en matière de formes de logements. Cela doit ainsi permettre de répondre à l’ensemble des besoins 
de la population qui souhaiterait vivre sur la commune. En ce qui concerne les logements sociaux, la demande reste très faible sur 
le territoire communal. On retrouve sur Château-Bernard deux logements sociaux qui sont difficilement occupés. Cela s’explique 
notamment par la localisation de la commune qui reste éloignée de la métropole grenobloise, mais aussi par les prix des loyers déjà 
très faibles. 

Territoire de montagne, la commune de Château-Bernard se caractérise par un tissu bâti éclaté entre différents hameaux. Afin 
de permettre le développement et l’urbanisation réelle de la commune, il est essentiel de prendre en compte la loi montagne et 
son principe de construction en continuité de l’existant. Il apparaît ainsi important de limiter au maximum l’étalement urbain en 
optimisant l’utilisation du foncier autour des hameaux principaux. De fait, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
vise à concentrer le développement urbain futur sur les hameaux principaux. Pour cela la commune a souhaité développer en 
priorité les hameaux déjà constitués et desservis par les réseaux à savoir le hameau des Combes, le hameau de la Chapelle et le 
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hameau de Puy-Grimaud. Ainsi le règlement graphique délimite une zone UA qui recouvre ces trois hameaux principaux. De plus, 
la commune a mis en place trois zones à urbaniser à la Chapelle, aux Combes et à Puy-Grimaud afin de renforcer leur caractère de 
centralité et de hameau principaux.

Sur les dix dernières années, deux maisons individuelles ont été construits sur de grandes parcelles de 1 014 m² et 1 006 m².  
L’objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables est donc de modérer cette consommation foncière en ouvrant 
2,1 hectares à l’urbanisation pour les 12 prochaines années. La méthodologie qui permet de dimensionner l’enveloppe urbanisable 
à mettre à disposition dans le Plan Local d’Urbanisme est déterminé par le SCOT de la RUG. Ainsi, comme indiqué précédemment, il 
est attendu la construction 26 logements dont 70% de logements individuels purs , ce qui représente environ 18 logements, et 30% 
de logements ayant une autre forme, ce qui représente environ 8 logements. Les objectifs de réduction de la consommation foncière 
pour le Trièves passent par la mise en place d’une superficie moyenne maximale de 700 m² pour l’habitat individuel et 350 m² pour 
les autres formes d’habitat. Le SCOT indique également que la quantité d’espace à mobiliser pour satisfaire les besoins en logements 
à 12 ans doit être augmentée de 50% pour répondre aux besoins des autres activités urbaines et d’une certaine fluidité du marché. 
Ainsi, le potentiel foncier pouvant accueillir les nouveaux logements et les autres fonctions urbaines est estimé à 2,31 hectares. 
Afin de respecter cet objectif, une étude de densification du tissu bâti existant a été réalisée afin d’optimiser les possibilités de 
développement. Conformément à la réglementation en vigueur, une analyse des disponibilités foncières du document d’urbanisme 
actuel doit être réalisé. Il s’agit du potentiel de densification. Le SCOT de la RUG parle également d’estimation du gisement foncier. 
En effet, pour s’assurer que les espaces ouverts à l’urbanisation par les documents d’urbanisme locaux soient en adéquation avec les 
besoins de développement des territoires et pour éviter la surconsommation des espaces agricoles et naturels, le SCOT de la RUG 
prévoit la mise en oeuvre d’une démarche permettant d’identifier le gisement foncier. Il est indiqué dans le Document d’Orientations 
Générales qu’il convient de prendre en compte dans l’estimation du gisement foncier : 
	 - les unités foncières non bâties réellement constructibles. On entend par unité foncière un îlot d’un seul tenant composé 
d’une ou plusieurs parcelles appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. Aucune unité foncière non bâtie est 
aujourd’hui réellement constructible au regard de la loi Montagne.
	 - les parties des unités foncières déjà bâties, au-delà d’une surface de 3 000 m² et réellement constructibles.
Une seule parcelle, d’une superficie supérieur à 3 000 m² (4 822 m²) est réellement constructible. C’est pourquoi la commune 
souhaite ouvrir à l’urbanisation 2,1 hectares pour les douze prochaines années. 

Par rapport aux dix dernières années, on peut constater une réduction de la consommation foncière. En effet, entre 2007 et 2017, 
2 logements ont été construits sur 2020 m², ce qui représente une densité de 10 logements/hectare, soit une superficie moyenne 
des terrains de 1 010 m². Pour les douze prochaines années, la commune souhaite construire 26 logements sur 2,1 hectares, ce qui 
représente une densité de 12 logements/hectare, pour une superficie moyenne des terrains de 807 m². On retrouve d’ailleurs dans 
les Orientations d’Aménagement et de Programmation des densités supérieures à celles observées sur les dix dernières années. 

Conforter les services qui participent à la vie du territoire

Le diagnostic territorial a révélé que l’offre commerciale et de service de la commune répond aux besoins de premières nécessités, 
mais nécessite d’être soutenue. 

C’est pourquoi, le premier objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables dans cet axe est d’assurer le maintien 
des services et notamment des écoles. La commune de Château-Bernard se trouve en RPI : l’école primaire se trouve sur la 
commune alors que l’école maternelle se trouve sur Saint-Guillaume. L’attractivité et la vie d’un territoire dépend largement de 
son offre de service. Ainsi leur maintien est essentiel et doit s’inscrire dans une logique plus large et vertueuse. En effet, l’accueil 
de nouveaux habitants doit permettre de continuer à faire vivre les équipements en place. A l’inverse la présence de services doit 
permettre d’attirer de jeunes familles. Ainsi, le hameau de la Chapelle qui concentre la majorité des services de la commune et 
notamment l’école a été classé en zone UA afin d’affirmer son rôle de centralité. On retrouve dans ce hameau une zone 1AU qui 
devrait permettre de renforcer son urbanisation et donc la proximité des populations aux services. Il en est de même pour le hameau 
des Combes, qui est tourné vers la commune de Saint-Guillaume. 

Le deuxième objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables est de maintenir les commerces existants et de 
faciliter leur implantation notamment au Col et dans le coeur du Village. Le coeur du village a été classé en zone UA et le Col de 
l’Arzelier en zone UT. Dans ces deux zones, l’artisanat et le commerce de détail sont autorisés à condition d’être compatible avec 
l’environnement résidentiel de la zone. 

Enfin, le troisième objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables dans ce deuxième axe est d’assurer la création 
de chemins piétons pour les déplacements courts. La commune de Château Bernard compte plus de 11 hameaux. L’enjeu du Plan 
Local d’Urbanisme réside donc dans la création de connexions entre les différents hameaux.  C’est pourquoi la commune a mis en 
place plusieurs emplacements réservés afin de créer  des cheminements piétons. 
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Maintenir et conforter l’activité touristique

Le Col de l’Arzelier est identifié comme un pôle touristique d’après le SCOT de la RUG. Il est notamment indiqué que les pôles 
touristiques sont des communes où la fréquentation et/ou la capacité d’hébergement touristique existantes ou prévues induisent 
un niveau d’offre commercial et d’équipement supérieur à celui qui serait lié à la desserte de la seule population résidente. En 
effet, l’activité touristique représente un enjeu fort pour la commune avec notamment la station du col de l’Arzelier qui constitue 
le pôle touristique de Château-Bernard. Les installations et le site en lui-même permettent une forme d’activité économique sur le 
village. En plus des activités de sport d’hiver, la commune a également développé des activités à l’inter-saison avec notamment du 
VTT de descente ou la randonnée.  D’une manière générale, le SCOT indique notamment que les documents d’urbanisme locaux 
et les politiques et projets d’aménagement veilleront à créer les conditions permettant de conforter ou développer leur attractivité 
touristique. Aujourd’hui, l’enjeu du Plan Local d’Urbanisme est donc de maintenir et conforter l’activité touristique. La commune 
souhaite tout d’abord poursuivre la diversification de l’offre touristique en développant des activités aux quatre saisons afin 
de faire vivre la station du Col de l’Arzelier et d’attirer une clientèle les 12 mois de l’année. C’est pourquoi la commune a souhaité 
mettre en place un zonage Nt sur les pistes de luge et de ski. Cette zone est dédié uniquement aux équipements et aménagements 
nécessaires à la pratique des sports d’hiver au titre de l’article L151-38 du Code de l’Urbanisme. Cela devrait permettre à la commune 
de développement d’autres activités d’été comme des toboggans ou de la luge. Autre point essentiel du développement de la station 
il s’agit de développer une offre de lits touristiques qui soit adaptée à la demande d’aujourd’hui. En effet, on retrouve au Col de 
l’Arzelier plusieurs immeubles et chalets. Les appartements aujourd’hui proposés sont de petites tailles et nombreux sont ceux qui 
sont occupés à l’année. Ainsi, afin de répondre à la demande d’aujourd’hui, il est important de développer une offre en logements 
de plus grande taille, adaptées à une clientèle familiale. Selon ces financements et les opportunités foncières la commune souhaite 
donc mener une réflexion sur l’offre de lits touristique. Enfin, la commune souhaite aménager une aire de camping-car. Bénéficiant 
d’une localisation préférentielle entre le Vercors et le Trièves, la commune souhaite attirer une clientèle de passage. Par conséquent, 
un emplacement réservé a été mis en place au Col afin de réaliser une aire de stationnement pour les camping-car. 

1.2. Préserver l’environnement montagnard de la commune

Pérenniser l’activité agricole

L’agriculture est encore très présente et dynamique sur le territoire de Château-Bernard. Commune de montagne, l’agriculture a 
abandonné progressivement les espaces les plus en pente et non mécanisables. Ainsi, la Surface Agricole Utile de la commune n’a 
cessé de diminuer au fils des années. L’enjeu du PLU est donc de préserver cette agriculture encore vivante sur le territoire afin 
de maintenir une vie économique et sociale, entretenir l’espace et permettre le développement des autres activités économiques 
comme le tourisme. 

Ainsi, le premier objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables en matière d’agriculture est de maintenir les 
espaces agricoles les plus favorables au développement de l’activité. Pour cela, les grands territoires agricoles (îlots PAC), les 
bâtiments destinées à l’agriculture ainsi que les secteurs de projet agricole ont été inscrits en zone A. 

Parallèlement à ce premier objectif, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables vise également à maintenir au 
maximum les limites naturelles du tissu urbanisé. Ainsi, les zones urbaines du Plan Local d’Urbanisme correspondent aux hameaux 
principaux de la commune et sont délimités au plus près du bâti existant, à l’intérieur de compartiment géographique. A l’inverse, les 
hameaux secondaires situés dans des espaces à dominante agricole et ayant un bâti plus diffus ont été classés en zone A.

Préserver le paysage emblématique de la commune

Comme cela est indiqué dans le diagnostic, l’identité même du Trièves repose sur des paysages emblématiques. En effet, la commune 
de Château-Bernard bénéficie d’un environnement et d’un paysage remarquable sur les falaises du Vercors, au pied des Deux Soeurs. 
Juste en dessous, la végétation reprend ses droits et les premiers espaces boisés se dessinent. A l’étage inférieur, niché dans un 
paysage plus ouvert et vallonné, on retrouve les premières occupations humaines. L’enjeu du Plan Local d’Urbanisme est donc de 
limiter l’étalement urbain et d’intégrer au mieux le développement futur dans le grand paysage. 

Ainsi, le premier objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables est de maintenir l’alternance d’espaces ouverts 
entretenus par les activités agricoles et d’espaces fermés occupés par les boisements. De fait, les espaces les plus plats dédiés à 
l’activité agricole ont été classés en zone A, alors que les espaces boisés de la commune ont été classés en zone N. 
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Afin de préserver les cônes de vue sur le paysage alentour, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a pour objectif 
de limiter les extensions des enveloppes bâties. Pour cela, les zones urbaines du Plan Local d’Urbanisme ont été délimitées au 
plus prêt du bâti et se dessinent autour des hameaux déjà constitués. De plus le projet a pour objectif de promouvoir des formes 
urbaines qui s’intègrent à la morphologie du territoire. Ainsi, le règlement des zones urbaines limite la hauteur des construction 
set réglemente leur volumétrie, leur aspect extérieur ainsi que les clôtures. 

Enfin, en matière de paysage bâti le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a pour objectif d’identifier et préserver 
certains éléments du patrimoine bâti et de permettre le changement de destination des granges les plus remarquables. Ainsi, 
plusieurs granges et écuries ont été identifiées afin qu’elle puisse changer de destination et permettre leur entretien. Plusieurs fours, 
bassins et croix ont également été identifiés au titre du patrimoine car représentant l’histoire de la commune. 
	
Préserver la richesse écologique du territoire

La commune de Château-Bernard se caractérise par une richesse écologique forte qu’il apparaît essentiel de préserver. 
Ainsi, le Projet d’Aménagement et de Développement Durables affiche clairement de préserver et protéger les principaux réservoirs 
de biodiversité et de protéger les continuités écologiques. Les ZNIEFF et les espaces boisés de la commune ont été classés dans 
leur très grande majorité en zone N ou aucune construction n’est autorisée. Leur protection est ainsi assurée. 

2. Justification des choix retenus pour établir les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

Comme le prévoit le Code de l’Urbanisme, le PLan Local d’Urbanisme doit comporter des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) relatives à des quartiers ou à des secteurs à mettre en valeur, à réhabiliter, restructurer ou aménager. 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation, en cohérence avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, 
développe des dispositions portant sur l’aménagement, l’habitat, les transports et les déplacements. 
Ces orientations peuvent notamment :

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation

▪ définir les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, notamment les continuités 
écologiques, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement 
urbain et assurer le développement de la commune ;
▪ favoriser la mixité fonctionnelle en prévoyant qu’en cas de réalisation d’opérations d’aménagement, de construction 
ou de réhabilitation un pourcentage de ces opérations est destiné à la réalisation de commerces ;
▪ comporter un échéancier prévisionnel de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants ;
▪ prendre la forme de schémas d’aménagement et préciser les principales caractéristiques des voies et espaces 
publics ; 

(Articles L151-6 et L151-7 du code de l’urbanisme)

Plusieurs secteurs ont été définis sur le territoire de Château-Bernard et font l’objet d’un document spécifique dans le dossier du Plan 
Local d’Urbanisme, ainsi qu’une identification particulière sur le plan de zonage. Le principal motif qui a conduit à la définition de ces 
Orientations d’Aménagement et de Programmation est d’assurer le développement urbain futur autour des hameaux principaux. 
Aussi le projet à pour objectif : 

▪ d’accueillir environ 26 nouveaux logements d’ici 2029,
▪ de poursuivre la diversification de l’offre en logements en accueillant environ 70% de logements individuels purs 
et 30% de logements ayant une autre forme (habitat groupé, habitat collectif). 
▪ ouvrir à l’urbanisation 2,1 hectares pour les douze prochaines années.
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Programmation et formes urbaines

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation prévoient une diversification des formes de logements dans chaque secteur 
d’urbanisation future. Ainsi, chaque secteur fait l’objet de prescriptions en matière de formes urbaines : 
	 - orientation d’aménagement et de programmation n°1 - La Chapelle : maisons mitoyennes et maisons individuelles
	 - orientation d’aménagement et de programmation n°2 - Puy-Grimaud : maisons mitoyennes et maisons individuelles
	 - orientation d’aménagement et de programmation n°3 - Les Combes : maisons mitoyennes et maisons individuelles

Cela doit permettre de répondre à l’objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables «poursuivre la diversification de 
l’offre en logements en accueillant environ 70% de logements individuels purs et 30% de logements ayant une autre forme.»

Objectif du Projet d’Aménagement et de Développement Durables en compatibilité avec le SCOT de la RUG

2,1 hectare 26 logements 18 logements individuels 8 logements ayant une autre 
forme

Principe retenu dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation
Secteur 1 - La Chapelle

Parcelles n°741, 193 et 195
3 000 m² 3 logements  3 logements individuels 

Secteur 2 - La Chapelle
Parcelle n°752 

2 000 m² 4 logements 4 logements groupés

Secteur 3 - Puy-Grimaud
Parcelle n°124, 125 et 119

6 300 m² 9 logements 5 logements individuels 4 logements groupés

Secteur 4 - Les Combes
Parcelle n°799

3 400 m² 3 logements 1 logement individuel 2 logements groupés

Secteur 5 - Les Combes
Parcelle n°435

5 700 m² 6 logements 6 logements individuels

Total 20 400 m² 25 logements 15 logements individuels 10 logements groupés
 
Trame viaire

Chaque secteur d’urbanisation doit assurer une connexion de qualité avec les tissus existants et de ne pas bloquer l’urbanisation 
d’autres secteurs au-delà du Plan Local d’Urbanisme. L’objectif des Orientations d’Aménagement et de Programmation est de limiter 
au maximum la création de voirie. 

Qualité paysagère et architecturale du site

Les principes liées à l’intégration paysagère ont pour objectif de favoriser l’intégration des secteurs d’urbanisation futures aux tissus 
bâtis environnants, d’autant plus que la commune se situe en zone de montagne A l’intérieur des sites, les espaces communs, les 
voiries, les limites parcellaires devront être soignées afin de valoriser le site. 

Qualité environnementale du site

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation édictent  également des prescriptions en matière de qualité environnementale 
(implantation des constructions, gestions des eaux ...). Cela doit permettre de répondre aux objectifs du développement durables et 
de réaliser des opérations qui soient le plus neutre possible au regard des problématiques environnementales. 

Il est également rappelé que ces secteurs sont concernés par une zone de risques Bg, correspondant à de l’aléa faible de glissement 
de terrain G1. Il convient de prendre en compte ce risque dans la conception des différents projets. 
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3. Justification des choix retenus pour établir le plan de zonage

3.1. Les changements apportés par rapport au Plan d’Occupation des Sols

La commune de Château-Bernard était couverte par un Plan d’Occupation des Sols approuvé le 11 mars 1986 et qui a fait l’objet de 
trois modifications en 1993, 2002 et 2013. La modification de 2013 a cependant été annulé partiellement en 2016. 

Le Plan d’Occupation des Sols identifiait 5 grands types de zones : 
	 - les zones U c’est-à-dire les zones urbaines,
	 - les zones NA c’est-à-dire les zones d’urbanisation future,
	 - les zones NB, des zones dans lesquelles peuvent être admises des constructions nouvelles sous certaines conditions
	 - les zones NC, les zones dites agricoles,
	 - les zones ND, les zones dites naturelles.

Les zones urbaines sont des zones dans lesquelles les capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation 
permettent d’admettre immédiatement des constructions et éventuellement à l’intérieur de ces zones, la localisation des terrains 
cultivés à protéger et inconstructibles. Les zones urbaines comprennent ainsi :
	 - des zones UA, qui correspondent aux centres anciens du village et hameaux existants qui sont à préserver pour leur 
qualité architecturale. Ces zones sont réservée à l’habitat, aux commerces et aux activités non nuisantes.
	 - des zones UB, qui correspondent à des zones résidentielles d’habitation pouvant également accueillir des commerces, 
équipements publics ou d’intérêt général et des activités non nuisantes. Cette zone comprend les sous-secteurs UBa et UBb 
correspondant à des terrains ayant fait l’objet d’un plan d’ensemble, et un sous-secteur UBc soumis à certaines contraintes liées à la 
protection de captages. 

Les zones d’urbanisation future, peuvent être urbanisées à l’occasion soit d’une modification du Plan d’Occupation des Sols, cela 
correspond aux zones NA, soit de la création d’une zone d’aménagement concerté ou de la réalisation d’opérations d’aménagement 
ou de constructions compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel qu’il est défini par le règlement, cela correspond 
aux zones NAa. 

Les zones NB, sont des zones desservies partiellement par des équipements qu’il n’est pas prévu de renforcer et dans lesquelles des 
constructions ont déjà été édifiées. 

Les zones NC, sont des zones de richesses naturelles à protéger en raison notamment de la valeur agricole des terres ou de la 
richesse du sol ou du sous-sol. Les zones NC comprennent plusieurs sous secteurs. Les sous-secteurs NCa correspondent à des 
terrains destinés à la pratique des activités sportives et de loisirs d’hiver et d’été. Les sous-secteurs NCb correspondent à des terrains 
destinés à une exploitation de carrière. Les sous-secteurs NCc correspondant à des terrains dont la protection doit être assurée du 
fait de la présence d’un captage. Les sous-secteurs NCr correspondent à des terrains soumis à des risques naturels. 

Les zones ND, sont des zones à protéger en raison, d’une part, de l’existence de risques ou de nuisances, d’autre part, de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique ou écologique. Les zones ND 
comprennent plusieurs sous-secteurs. Les sous-secteurs NDa peuvent accueillir des activités sportives ou de loisirs d’hiver ou d’été, 
des structures légères ou abris en bois de moins de 20 m² liées à ces activités. Les sous-secteurs NDpi, NDpr et NDpe correspondant 
respectivement aux périmètres de protection immédiats, rapprochés et éloignés des captages d’eau potable. Les sous-secteurs NDr 
sont soumis à des risques naturels.

Au regard des objectifs fixés dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables et de l’évolution des documents 
supra-communaux, le plan de zonage du Plan Local d’Urbanisme est amené à évoluer. Avec la prise en compte de l’évolution de 
l’urbanisation de la commune et de ses besoins futurs, les zones du nouveau document d’urbanisme ont été redéfinis, le tout 
dans un objectif de simplification. Ainsi, les principales évolutions du document graphique concerne la toponymie des zones et la 
répartition des surfaces des zones.  

Le plan de zonage est donc composé de zones : 

- La zone UA, qui correspond aux hameaux principaux de la commune (Les Combes, La Chapelle et Puy-Grimaud)
- La zone UT, qui correspond à la zone touristique du Col de l’Arzelier, 
- La zone 1AU, qui correspond aux zones d’urbanisation futures, 
- La zone A, qui correspond aux zones agricoles, 
- La zone N, qui correspond aux zones naturelles de la commune, 
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- La zone Nt, qui correspond au secteur dédié aux équipements et aménagements nécessaires à la pratique des sports 
d’hiver, 
- La zone Npi, qui correspond aux zones de protection immédiates des captages, 
- La zone Npr, qui correspond aux zones de protection rapprochées des captages, 
- La zone Npe, qui correspond aux zones de protection éloignées des captages.

Il est important de souligner que le zonage du POS comportait des zones spécifiques de risques. Ces zones ont été supprimées de la 
nomenclature des zones du PLU. Dans le Plan Local d’Urbanisme, une trame des risques se superpose au plan de zonage. 
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Zonage du Plan d’Occupation des Sols sur le hameau des Combes
Zone UB

Zonage du Plan Local d’Urbanisme sur le hameau des Combes
Zone UA

La zone UA du hameau des Combes se dessine autour de l’espace 
bâti constitué. La départementale D242 et le chemin de la Combe, 
marque la limite à cet espace bâti. Les bâtiments d’exploitation 
agricoles ont bien été pris en compte dans le dessin de la zone et 
ont été classé en zone agricole. 

La commune a souhaité inclure la parcelle identifiée en bleu ci-
dessus à la zone UA. En effet, l’urbanisation de la parcelle située à 
gauche (zone 1AU) permettra de renforcer tout le hameau et de 
«raccrocher» cette construction à l’ensemble bâti des Combes.

Les constructions situées au Nord du Chemin de la Combe ont 
été déclassées de la zone UB du Plan d’Occupation des Sols 
et classées en zone agricole dans le Plan Local d’Urbanisme. 
En effet, comme développé précédemment, le chemin de la 
Combe marque une limite fixe à la zone urbaine du Plan Local 
d’Urbanisme. De plus, on retrouve dans cet espace un bâtiment 
à vocation agricole dont le périmètre de réciprocité impact les 
constructions alentours.  

3.2. Les zones urbaines du Plan Local d’Urbanisme

La zone UA correspond aux hameaux principaux de la commune : Les Combes, La Chapelle et Puy-Grimaud. Ces hameaux 
correspondent à des ensembles bâtis constitués et desservis par les réseaux. Dans le Plan d’Occupation des Sols, la zone UA 
correspondait uniquement au hameau de la Chapelle, identifié comme le centre ancien du village. Les hameaux des Combes et de 
Puy-Grimaud étaient classées en zone UB.  
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Zonage du Plan Local d’Urbanisme au hameau de la Chapelle
Zone UA

La zone UA du hameau de la Chapelle se dessine autour de la 
route départementale 8b. Elle entoure les équipements de la 
commune : Mairie, Ecole, Cimetière, ainsi que les constructions 
à usage d’habitation. 

Zonage du Plan d’Occupation des Sols au hameau de la Chapelle
Zone UA

A partir du printemps 2019, Monsieur Albert Martin du GAEC des Gentianes (commune de Saint-Andéol) et actuel locataire 
du bâtiment agricole situé dans la continuité du village, ne souhaite plus louer cette structure. Le propriétaire souhaite ainsi 
transformer en deux logements et en commerce son bâtiment qui perdra sa vocation agricole. Situé à proximité même du village, 
ce bâtiment est raccordé au réseau d’électricité, d’eau potable et du tout à l’égout. Il apparaît ainsi pertinant d’intégrer ce bâtiment 
à la zone urbaine du Plan Local d’Urbanisme. 
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Zonage du Plan Local d’Urbanisme au hameau de Puy-Grimaud
Zone UA

Le hameau de Puy-Grimaud est aujourd’hui considéré 
comme l’un des hameaux principaux de la commune. 
En effet, ce dernier regroupe les 11 constructions du 
hameau situées autour du chemin de Puy-Grimaud. 

Contrairement au Plan d’Occupation des Sols, 
la zone UA du Plan Local d’Urbanisme prend en 
compte uniquement les parcelles bâties du hameau.  
Les parcelles identifiées en bleue ci-dessus ont 
également été intégrées à la zone UA du Plan Local 
d’Urbanisme, ce qui n’était pas le cas dans le Plan 
d’Occupation des Sols. En effet, pour la commune 
ses constructions à usage d’habitation font partie 
intégrante du hameau. 

Zonage du Plan d’Occupation des Sols au hameau de Puy-Grimaud
Zone UBc
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La zone UT correspond à la zone touristique du Col de l’Arzelier. Elle regroupe toutes les constructions à usage touristique (que cela 
soit du logement ou des locaux d’activités dédiés à la pratique du sport), qui sont desservi par les réseaux. Précédemment, cette 
zone étaient classées en UB, avec des indices a ou b (terrains correspondant à des terrains ayant fait l’objet d’un plan d’ensemble.) 

Zonage du Plan d’Occupation des Sols au Col de l’Arzelier
Zone UB, UBa, UBb, NA

Zonage du Plan Local d’Urbanisme au Col de l’Arzelier 
Zone UT
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3.3. Les zones d’urbanisation futures du Plan Local d’Urbanisme

La zone 1AU correspond à des espaces à caractère naturel situés à l’intérieur du tissu urbain constitué et destiné à être 
ouverts à l’urbanisation. Ces zones ont pour vocation d’accueillir des constructions à usage d’habitation ainsi que des fonctions 
d’accompagnement compatibles avec la vocation résidentielle dominante.
La zone 1AU comprend un sous-secteur 1AUpe qui correspond au périmètre de protection éloigné du captage de Puy-Grimaud. 

Comme indiqué dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, le Plan Local d’Urbanisme a pour objectif d’assurer 
le développement urbain futur autour des hameaux principaux. Aussi et conformément aux prescriptions du SCOT de la RUG, un 
objectif de construction de 5,5 logements/an pour 1 000 habitants a été défini pour les pôles locaux comme Château-Bernard. Le 
projet vise donc à  accueillir environ 26 nouveaux logements d’ici 2029 et à ouvrir à l’urbanisation environ 2,1 hectares. 

Conformément à la réglementation en vigueur, une analyse des disponibilités foncières du document d’urbanisme actuel doit être 
réalisé. Il s’agit du potentiel de densification. Le SCOT de la RUG parle également d’estimation du gisement foncier. En effet, pour 
s’assurer que les espaces ouverts à l’urbanisation par les documents d’urbanisme locaux soient en adéquation avec les besoins de 
développement des territoires et pour éviter une surconsommation des espaces agricoles et naturels, le SCOT de la RUG prévoit la 
mise en oeuvre d’une démarche permettant d’identifier le gisement foncier. Il est indiqué dans le Document d’Orientations du SCOT 
qu’il convient de prendre en compte dans l’estimation du gisement foncier (cf. Analyse foncière du diagnostic) : 
	 - les unités foncières non bâties réellement constructibles ;
	 - les parties des unités foncières déjà bâties, au-delà d’une surface de 3 000 m² et réellement constructible. 

Parallèlement à cette analyse des disponibilités foncières, il est également essentiel de prendre en compte la loi montagne. Ainsi, 
pour qu’un terrain soit réellement constructible, celui-ci doit l’être avant tout au regard de la loi montagne. Le classement en zone 
constructible doit être en continuité de l’existant. La jurisprudence a précisé les règles d’application de cette loi : un terrain est 
constructible s’il fait parti «d’un compartiment géographique» situé dans une zone tampon de 50 mètres autour de 4 habitations, 
situées elles-même à moins de 50 mètres les unes des autres. Aucun ruisseau, route, chemin ou haie ne doit traverser ce compartiment 
géographique. 

Au regard du SCOT, une unité foncière partiellement bâti (B737) située à Puy-Grimaud est supérieure à 3 000 m² (4 806 m²) et est 
constructible au regard de la loi montagne. 

Afin d’assurer la construction de 26 logements la commune a identifié plusieurs secteurs, tous situés dans les hameaux principaux 
et en continuité de l’existant afin de limiter l’étalement urbain comme indiqué dans le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables. Ces hameaux sont desservis par les réseaux, qu’ils soient secs ou humides. 

Les zones à urbaniser - La Chapelle 
5 000 m²

Les zones à urbaniser - Les Combes
9 060 m²

Les zones à urbaniser - Puy-Grimaud
6 300 m²



Rapport de présentation

101Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

Suite à l’annulation de la modification du Plan d’Occupation des Sols le 
01/02/2016, la commune ne disposait que d’une zone d’urbanisation future 
situées au col de l’Arzelier et représentant une superficie de 20 611 m².

Par rapport au 10 dernières années, on peut constater une réduction de la 
consommation foncière. En effet, entre 2007 et 2017, 2 logements ont été 
construits sur 2020 m², ce qui représente une densité de 10 logements/hectare, 
soit une superficie moyenne des terrains de 1 020 m². Pour les douze prochaines 
années, la commune souhaite construire  26 logements  sur 2,1 hectares, soit 
une densité de 12 logements/hectare, pour une superficie moyenne des terrains 
de 816 m². 

3.4. Les zones agricoles du Plan Local d’Urbanisme

La zone A correspond à une zone agricole, équipée ou non, qu’il convient de protéger de l’urbanisation afin de permettre au secteur 
agricole de se développer et de marquer la vocation agricoles des terrains. Ainsi, la zone A intègre la majeure partie des terres 
exploitées ainsi que les bâtiments agricoles de la commune. 

La prise en compte des bâtiments agricoles aux hameaux des Combes et de Puy-Grimaud
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La zone A du Plan Local d’Urbanisme

La zone A comprend plusieurs constructions qui n’ont pas de vocation agricole. Cela correspond aux hameaux de Chênevarie, Mas 
Roux, Puy Trangoullia, Laussetaire, Mazetaire, Morinaire. Ces hameaux ne sont pas de véritables ensembles bâtis constitués et 
ne sont pas desservis par l’ensemble réseaux (ce n’est pas le cas de Mazetaire et Morinaire qui sont bien desservis). Ils n’ont 
donc pas vocation à accueillir de nouvelles constructions. Cependant, comme indiqué dans le règlement, l’évolution des bâtiments 
d’habitation existants est possible (extensions et annexes).

Les constructions non agricoles en zone A
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3.5. Les zones naturelles du Plan Local d’Urbanisme

La zone N est une zone naturelle, équipée ou non, qu’il convient de protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, 
des paysages et de leur intérêt historique, esthétique ou écologique ou de leur caractère d’espaces naturels. La zone N correspond 
ainsi aux Rebords Est du Vercors et aux espaces boisés de la commune. Aucune construction n’est identifié dans la zone N hormis 
quatre chalet d’alpage. 

La zone N du Plan Local d’Urbanisme
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La zone N comporte plusieurs secteurs et notamment un secteur Nt qui correspond à un espace dédié aux équipements et 
aménagements nécessaires à la pratique des sports d’hiver et d’été, au titre de l’article L 123-1-5 du Code de l’Urbanisme : «Le 
règlement peut [...] délimiter les zones qui sont ou peuvent être aménagées en vue de la pratique du ski et les secteurs réservés 
aux remontées mécaniques en indiquant, le cas échéant, les équipements et aménagements susceptibles d’y être prévus.» Ainsi, la 
zone Nt couvre les remontées mécaniques de la station du Col de l’Arzelier ainsi que les pistes de ski et de VTT et des terrains de 
tennis.»

La zone Nt du Plan Local d’Urbanisme

Enfin la zone N comporte trois secteurs liées aux périmètres de captages de la commune : le secteur Npi lié au périmètre de 
protection immédiat, le secteur Npr lié au périmètre de protection rapproché, le secteur Npe lié au périmètre éloigné. 

Captage de Pourcy et ErnadantCaptage de Cote Vialin et de Combe Chorier
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3.6 Le bilan des surfaces

Zones du POS Superficie Zones du PLU Superficies

Zone UA 1,3 hectare Zones UA 8 hectares
* * Zone UT 11,3 hectares

Total des zones U 28,3 Total des zones U 19,3 hectares

Zone NA 2 hectares Zones 1AU 2 hectares

Zone NB 12,2 hectares Zone supprimée dans les PLU

Zone NC 530,7 hectares Zone A 554 hectares
Total des zones NC 530,7 hectares Total des zones A 554 hectares

Zone ND 1257,9 hectares Zone N 1 088 hectares
* * Zone Nt 106 hectares
* * Zone Npe 79 hectares
* * Zone Npi 1,7 hectare
* * Zone Npr 13,6 hectares

Total des zones ND 1 257,9 hectares Total des zones N 1 294 hectares
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3.7. Les autres éléments graphiques apparaissant sur le plan de zonage

Les changements de destination

L’article L 151-11 du code de l’urbanisme prévoit que «dans les zones agricoles, naturelles ou forestières, le règlement peut : «désigner, 
en dehors des secteurs mentionnés à l’article L 151-13, les bâtiments qui peuvent faire l’objet d’un changement de destination, dès 
lors que ce changement de destination ne compromet pas l’activité agricole ou la qualité paysagère du site. Le changement de 
destination est soumis, en zone agricole, à l’avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces agricoles, 
naturels et forestiers prévue à l’article L 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, et en zone naturelle, à l’avis conforme de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites.» 

La commune a ainsi identifié 36 anciennes granges et/ou écuries pouvant faire l’objet d’un changement de destination. L’intégralité 
de ces changements de destination se situe en zone agricole. Chaque bâtiment identifiés fait l’objet de fiches qui se trouvent en 
annexe du règlement du Plan Local d’Urbanisme. Pour qu’un bâtiment puisse faire l’objet d’un changement de destination, ce 
dernier devait présenter une certaine qualité architecturale, être desservi par les réseaux secs et humides et ne pas présenter de 
danger pour l’activité agricole ni une dégradation du paysage. 



Rapport de présentation

107Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

Bâtiment 1

Lieu-dit Les Combes

Référence cadastrale D 449

Nature du bâtiment Ancienne ferme en pierre (grange et écurie)

  

Desserte viaire Oui

Présence de réseaux 
humides

Oui

Présence de réseaux 
secs

Oui

Incidence sur l’activité 
agricole

Absence d’exploitation agricole 
à moins de 50 mètres. Absence 
d’exploitation agricole à moins 
de 50 mètres. Ce bâtiment n’est 
aujourd’hui plus utilisé par l’activité 
agricole. 

Incidence sur la qualité 
paysagère du site

Le bâtiment se situe au sein d’une 
zone déjà urbanisée. Le changement 
de destination de ce bâtiment 
n’engendre pas d’incidences 
particulières sur le paysage. 

Exemple d’une fiche référence sur l’identification des bâtiments pouvant changer de destination
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Les éléments du patrimoine bâti

L’article L 151-19 du code de l’urbanisme prévoit que «le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, 
localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur restauration. Lorsqu’il s’agit d’espaces boisés, il est fait 
application du régime d’exception prévu à l’article L. 421-4 pour les coupes et abattages d’arbres.»  

La commune a ainsi identifié 29 éléments du patrimoine bâti qui font partie intégrante de l’histoire et/ou de l’architecture de la 
commune. 
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Four
N° de l’élément EP n°13

Localisation Les Combes

Référence cadastrale D n°446

Nature Four

Intérêt 

Caractéristiques et 
préconisations éventuelles 

Paysager

Architectural

Patrimonial

Exemple d’une fiche référence sur l’identification des éléments du patrimoine
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Les espaces boisés classés

Conformément au Code de l’Urbanisme (article 113-1 du Code de l’Urbanisme), les Plan Locaux d’Urbansime peuvent classer les 
espaces boisés, les bois, les forêts et les parcs à conserver, à protéger ou à créer, qu’ils relèvent ou non du régime forestier, enclos 
ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s’appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de 
haies, des plantations d’alignement. Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation des sols de 
nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Les espaces boisés classés de la commune représentaient dans le Plan d’Occupation des Sols 647,5 hectares et étaient localisés 
principalement sur les contreforts du Vercors, aujourd’hui classés en N. Ces EBC ont ainsi été reconduit dans le Plan Local 
d’Urbanisme. 

En application des dispositions de l’article L 113-2 du Code de l’Urbanisme, « le classement interdit tout changement d‘affectation ou 
tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant 
toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d’autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier 
du titre IV du livre III du code forestier. Il est fait exception à ces interdictions pour l’exploitation des produits minéraux importants 
pour l’économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l’objet d’une reconnaissance par un plan d’occupation des 
sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document d’urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. 
Dans ce cas, l’autorisation ne peut être accordée que si le pétitionnaire s’engage préalablement à réaménager le site exploité et si les 
conséquences de l’exploitation, au vu de l’étude d’impact, ne sont pas dommageables pour l’environnement. Un décret en Conseil 
d’Etat détermine les conditions d’application du présent alinéa. »

Il s’agit donc d’une protection forte, qui ne peut être supprimée ou réduite que dans le cadre d’une procédure de révision du PLU. 
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Les emplacements réservés

Conformément au Code de l’Urbanisme (article L151-41 du code de l’urbanisme), la commune peut fixer dans son Plan Local 
d’Urbanisme, les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques, aux 
installations d’intérêt général à créer ou à modifier, ainsi qu’aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires 
aux continuités écologiques. Ces emplacements réservés sont repérables sur le document graphique par un quadrillage rouge et 
le numéro qui est affecté à chacun d’eux renvoie à une liste qui figure sur le document graphique et en annexe du règlement écrit. 
Cette liste indique la collectivité bénéficiaire de la réserve, sa destination et sa superficie. L’inscription d’un emplacement réservé 
rend inconstructible les terrains concernés pour toute autre utilisation que celle prévue dans la liste. 

Les emplacements réservés

Numéro ER Destination Bénéficiaire Superficie Références cadastrales

ER1

Réalisation d’un 
cheminement piéton du 
centre village jusqu’au 

chemin pédestre

Commune 78 m²

ER2

Réalisation d’un 
cheminement piéton qui 

permettre d’éviter la route 
départementale

Commune 217 m² B 743, 741, 193

ER3

Réalisation d’un 
parking afin d’assurer le 
stationnement en cas de 
manifestations dans le 

village

Commune 212 m² B 752

ER4

Réalisation d’un 
parking afin d’assurer le 
stationnement en cas de 
manifestations dans le 

village

Commune 836 m² B 689

ER5

Réalisation d’un 
parking afin d’assurer le 
stationnement sécurisé 
des véhicules au Col de 

l’Arzelier

Commune 1171 m² B 87, 91, 90

ER6

Réalisation d’un 
parking afin d’assurer le 
stationnement sécurisé 
des véhicules au Col de 

l’Arzelier

Commune 2162 m² B 761, 760, 517, 562, 560, 
561, 507, 518

ER7
Réalisation d’une aire 

d’accueil des campings-
cars au Col de l’Arzelier

Commune 373 m² A 625, 624

ER8
Réalisation d’un parking 

pour le départ du chemin 
de randonnée

Commune 31 m² D 249
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Emplacements réservés ER1, ER2, ER3, ER4
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Emplacements réservés ER5 et ER6
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Emplacements réservés ER7
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Emplacements réservés ER8
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La prise en compte des risques naturels

La commune de Château-Bernard a réalisé une carte des aléas en 2018. 

Parmi les divers phénomènes naturels susceptibles d’affecter le territoire communal, 
	 ▪ les crues des ruisseaux torrentiels, des torrents et des rivières, 
	 ▪ le ruissellement sur versant et le ravinement, 
	 ▪ les glissements de terrain, 
	 ▪ les chutes de pierres de blocs, 
	 ▪ les effondrements de cavités souterraines et la suffosion,
	 ▪ les avalanches, 
ont été pris en compte dans le cadre de cette étude (cf -  Les risques naturels - page 59 du rapport de présentation). 

La notion d’aléa traduit la probabilité d’occurrence, en un point donné, d’un phénomène naturel de nature et d’intensité définie. 
Pour chacun des phénomènes rencontrés, trois degrés d’aléas – aléa fort, moyen ou faible – sont définis en fonction de l’intensité 
du phénomène et sa probabilité d’apparition. La carte des aléas présente un zonage des divers aléas observés. Cette carte se trouve 
en annexe du Plan Local d’Urbanisme. 

Le code de l’urbanisme prévoit que « les documents graphiques font apparaître s’il y a lieu les secteurs où l’existence de risques 
naturels, tels qu’inondations, incendies de forêt, érosion, affaissements, éboulements, avalanches justifient que soient interdites ou 
soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, dépôts, 
affouillements, forages et exhaussements des sols ». Ce qui est demandé est donc l’affichage de l’interdiction ou de la construction 
sous conditions résultant de risques naturels et non la classe d’aléa. Lorsque les documents disponibles ne fournissent que des 
niveaux d’aléas, il est nécessaire avant de pouvoir définir l’emprise de ces trames de passer au préalable de l’aléa au risque. Le DDT 
de l’Isère propose ainsi une méthode pour le faire et aboutir à des prescriptions d’urbanisme. 

En application de la doctrine de la DDT de l’Isère, la carte des aléas a donc été retranscrite en classes de risques. 
L’aléa est défini par une lettre majuscule indiquant la nature de l’aléa, suivie d’un chiffre indiquant la gravité de l’aléa (1 pour faible, 
2 pour moyen, 3 pour fort ...). Par exemple, G2 pour un aléa moyen de glissement de terrain. Une rubrique du règlement type est 
définie par deux lettres éventuellement suivies d’un 3ème caractère, chiffre ou lettre. Quand la première lettre est R, les projets sont 
interdits de manière générale, sauf ceux correspondant aux exceptions précisées par le règlement type. Quand elle est B, la plupart 
des projets sont possibles sous réserve d’application des prescriptions du règlement type. La seconde lettre indique la nature de 
l’aléa. Le troisième caractère est un indice permettant de distinguer pour un aléa donné différentes rubriques réglementaires créés 
pour moduler les règles au vu d’autres critère que la nature et le niveau de l’aléa. 
La coloration des cases des tableaux indique le principe dominant relatif à la réalisation de projets : 
	 - cases rouges : projets interdits en dehors des exceptions prédéfinies par le règlement type
	 - cases bleues : la plupart des projets non possibles, sous réserve du respect de prescritpions



Rapport de présentation

117Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

ALÉA INONDATIONS DE PLAINE (I)
Aléa faible I1 hors bandes 

de précautions
Aléa moyen I2 hors 

bandes de précautions
Aléa fort I3 hors bandes 

de précautions
Aléa très fort I4 et bandes 

de précautions

Centre urbain* Bi1 Bi2 RIc RI

Zone urbanisée ** hors 
centre urbain

Bi1 Bi2 RIu RI

Zone non urbanisée ** RIA-RIN RIA-RIN RIA-RIN RI

* le centre urbain s’entend comme un ensemble qui se caractérise par son histoire, par une occupation du sol importante, par une 
continuité du bâti et par la mixité des usages entre logements, commerces et services. 
** le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 

ALÉA CRUE RAPIDE DES RIVIÈRES (C)
Aléa faible C1 hors bandes 

de précautions
Aléa moyen C2 hors 

bandes de précautions
Aléa fort C3 hors bandes 

de précautions
Aléa très fort C4 et bandes 

de précautions

Centre urbain* Bc1 Bc2 RCc RC

Zone urbanisée ** hors 
centre urbain

Bc1 Bc2 RCu RC

Zone non urbanisée ** RCn RCn RCn RC

* le centre urbain s’entend comme un ensemble qui se caractérise par son histoire, par une occupation du sol importante, par une 
continuité du bâti et par la mixité des usages entre logements, commerces et services. 
** le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 

ALÉA INONDATION EN PIED DE VERSANT (I’)
Aléa faible I’1 Aléa moyen I’2 Aléa fort I’3 Aléa très fort I’4

Bi’1 Bi’2 RI’ RI’

ALÉA CRUE DES RUISSEAUX TORRENTIELS, TORRENTS ET DES RIVIÈRES TORRENTIELLES (T)
Aléa faible T1 hors bandes 

de précautions
Aléa moyen T2 hors 

bandes de précautions
Aléa fort T3 et très fort T4 
et bandes de précautions

Aléa exceptionnel Tex hors 
bandes de précautions

Zone urbanisée * Bt1 Bt2 RT2 BTEx

Zone non urbanisée * Bt1 RT1 RT2 BTEx

* le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 

ALÉA GLISSEMENT DE TERRAIN

Zones G0 (1) Aléa faible G1
Aléa moyen G2 dont 

G2a, G2b, G2c et 
G2d

Aléa fort G3 dont 
G3im, G3a, G3a, G3c 

et G3d
Aléa très fort G4

Zone urbanisée * Bgs Bg Bg RG RG

Zone non urbanisée * Bgs Bg RG RG RG

* le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 
(1) : les zones G0 sont les zones hors aléa situées en amont de zones de glissement de terrain actif ou potentiel, où certains travaux 
pourraient aggraver la probabilité d’occurrence en aval. 

Tableau de correspondant aléa-zonage
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ALÉA CHUTES DE PIERRES ET DE BLOCS

Zones P0 (1) Aléa faible P1 Aléa fort P2 Aléa fort P3 Aléa fort P3r Aléa très fort 
P4

Aléa très fort 
aggravé P5

Zone urbanisée * Bps Bp1 Bp2 RP2 RPr RP2 RP2

Zone non urbanisée * Bps Bp1 RP1 RP2 RPr RP2 RP2

* le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 
(1) : les zones p0 sont les zones hors aléa où certains travaux pourraient aggraver le risque dans des zones urbanisés concernées par 
l’aléa chutes de pierres et de blocs ou dans les zones B^1 où l’urbanisation est admise. 

ALÉA EFFONDREMENT DE CAVITÉ SOUTERRAINE, AFFAISSEMENT DE TERRAIN, SUFFOSION (F)
Aléa faible F1 Aléa moyen F2 Aléa fort F3 Aléa très fort F4

Bf1 RF RF RF

ALÉA AVALANCHE

Aléa faible A1 Aléa moyen 
A2

Zones A2b à 
l’abri de forêt 
ancienne et 
A2p à l’abri 
d’ouvrages

Aléa fort A3
Aléa 

exceptionnel 
AEx

Forêt de 
protection 

historique AB

Forêt de 
protection 

ancienne Ab

Zone urbanisée * Ba1 RA1 Ba2 RA2 BAEx Sans objet Sans objet

Zone non urbanisée * Ba1 RA1 Sans objet RA2 BAex VAB VAb

* le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. 

ALÉA RAVINEMENT ET RUISSELLEMENT SUR VERSANT (V)
Aléa faible C1 hors bandes 

de précautions
Aléa moyen C2 hors 

bandes de précautions
Aléa fort C3 hors bandes 

de précautions
Aléa très fort C4 et bandes 

de précautions

Zone urbanisée * Bv*
Bv1 si h<0,2m

Bv2 si 0,2m<h<0,5m
(1)

Bv3 si v<0,5m/s (3)
RV2RV2 si v>0,5 m/s (3)

Zone non urbanisée ** Bv*
Bv1 si h <0,2m (2) RV1 si v<0,5m/s

RV2 si v>0,5m/s
(4)

RV2
RV1 si 0,2m<h<0,5m (2)

* le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme
(1) : à défaut de connaissance de la classe de hauteur de submersion, utiliser le règlement Bv2
(2) : à défaut de connaissance de la classe de hauteur de submersion, utiliser le règlement RV1
(3) : à défaut de connaissance de la classe de vitesse d’écoulement, utiliser le règlement RV2
(4) : à défaut de connaissance de la classe de vitesse d’écoulement, utiliser le règlement RV2
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Le tableau de correspondance aléa-zonage distingue les zones dites urbanisées, des zones non urbanisées. Le document de l’État 
précise que le caractère urbanisé s’apprécie en fonction de la réalité physique de l’urbanisation et non en fonction du zonage des 
documents d’urbanisme. La carte ci-dessous précise ainsi les zones considérées comme urbanisées et les zones considérées comme 
non urbanisées. Les zones urbanisées regroupent des secteurs dans lesquels on retrouvent un tissu bâti aggloméré relativement 
dense autour de plusieurs constructions, dans un environnement lui même bâti. Cela correspond aux principaux hameau de la 
commune : Puy Grimaud, Les Combes, La Chapelle, ainsi qu’au Col de l’Arzelier.
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Lorsque le secteur de risque couvre un secteur majoritairement agricole ou naturel comprenant quelques constructions distantes 
les unes des autres, la zone est considérée comme non urbanisée. 
Sur l’exemple, l’aléa G2c correspond à un risque Bg en zone urbanisée ou à un risque RG en zone non urbanisée. Au vu du caractère 
avant tout naturel du secteur et de la distance entre chaque construction, cette zone est considérée comme non urbanisée. 

Sur l’exemple ci-dessous, l’aléa G2c se localise à la fois dans un environnement bâti et non bâti. Les secteurs urbanisés (cf voir 
localisation des secteurs urbanisés ci-dessus) ont été classés en risque Bg alors que les secteur non urbanisés ont été classés en 
risque RG. 

  

La carte des risques naturels expose ainsi le plan de zonage de la commune en transparence et le risque. Dans les zones rouges, les 
projets sont interdits en dehors des exceptions définies par le règlement. Dans les zones bleues, la plupart des projets sont possibles 
sous réserve du respect de prescriptions que l’on retrouve dans le règlement. 

En effet, à chaque type de risque identifié correspond un règlement que l’on retrouve au chapitre Dispositions générales - Prise 
en compte des risques naturels et dans lequel il est indiqué les interdictions et les prescriptions à chaque risque en matière de 
constructibilité. 

En plus de la transcription de la carte des aléas, le carte des risques naturels reprend la délimitation de zones de risques naturels en 
application d’un ancien article R 111-3 du code de l’urbanisme. Il vaut PPRN. 



Rapport de présentation

121Sous réserve du respect de ses droits moraux en tant qu’auteur, Altereo a cédé l’ensemble de ses droits patrimoniaux sur le présent rapport

4. Justification des choix retenus pour l’élaboration du règlement écrit

D’après le code de l’urbanisme, le règlement fixe les règles générales et les servitudes d’utilisation des sols. Autrement dit, il précise 
les possibilités d’occupation et d’utilisation du sol. Le règlement est un des leviers de mise en œuvre du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables. 
Conformément au Code de l’Urbanisme, les règles d’urbanisme applicables sur le territoire s’organisent en trois grandes parties 
thématiques comme suit : 

	 Section 1 : Destinations des constructions, usages des sols et natures d’activités
		  Article 1 : Destinations et sous-destinations
		  Article 2 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités
		  Article 3 : Mixité fonctionnelle et sociale 

	 Section 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, environnementales et paysagères
		  Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions
		  Article 5 : Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère
		  Article 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions
		  Article 7 : Stationnement

	 Section 3 : Equipements et réseaux
	 	 Article 8 : Desserte par les voies publiques ou privées
		  Article 9 : Desserte par les réseaux

Les destinations et sous-destinations des constructions pouvant être interdites ou soumises à conditions particulières, sont définies 
en application des articles R.151-27, R.151-28 et R.151-29 du Code de l’Urbanisme.

Tout projet de construction, d’aménagement ou d’installation doit se référer à l’une de ces destinations. 
Lorsqu’un ensemble de locaux présente par ses caractéristiques une unité de fonctionnement, il est tenu compte exclusivement de 
la destination principale de cet ensemble. 
Lorsqu’une construction ou un aménagement relève de plusieurs destinations sans lien fonctionnel entre elles, il est fait application 
des règles propres à chacune de ces destinations.

Liste des destinations et sous-destinations mentionnées aux articles R.121-27 et R.121-28 

Exploitation agricole et forestière 
Exploitation agricole 

Exploitation forestière

Habitation 
Logement

Hébergement

Commerce et activités de service
Artisanat et commerce de détail

Restauration
Commerce de gros

Activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle
Hébergement hôtelier et touristique

Cinéma

Equipements d’intérêt collectif et services publics
Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques et assimilés
Locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilés
Etablissements d’enseignement, de santé et d’action sociale

Salles d’art et de spectacles 
Equipements sportifs

Autres équipements recevant du public

Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire
Industrie
Entrepôt
Bureau

Centre de congrès et d’exposition
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif d’expliquer 
les choix retenus pour établir le règlement. 

SECTION I - DESTINATION DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURE DES ACTIVITÉS

Article 1 et 2 : Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités

La lecture du règlement commence par la définition des occupations du sol qui sont interdites. Ainsi, l’article 1 développe toutes les 
constructions qui sont interdites dans les différentes zones du Plan Local d’Urbanisme. Il s’agira généralement de constructions ou 
d’utilisation du sol qui sont incompatibles avec l’environnement de la zone. Cependant, certaines constructions et usage des sols 
peuvent être soumises à la satisfaction de plusieurs conditions particulières définies dans l’article 2.

Zone UA

Sont interdites : 
- les exploitations agricoles et forestières, 
- les commerces de gros, 
- les hébergements hôteliers et touristiques,
- les cinémas,
- les industries, 
- les entrepôts, 
- les centres de congrès et d’exposition

Sont autorisées à condition : 
- l’artisanat et le commerce de détail à condition d’être 
compatible avec l’environnement résidentiel de la zone et de ne 
pas procurer de gêne pour l’habitat
- les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés à condition qu’ils n’entraînent pas pour 
le voisinage une incommodité, 
- les installations classées pour la protection de l’environnement 
à condition qu’elles n’entraînent pas de pour le voisinage une 
incommodité et en cas d’accident ou de fonctionnement 
défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens, 

Zone UA

La zone UA correspond aux hameaux principaux de la commune 
à savoir la Chapelle, Puy Grimaud et les Combes. Cette zone UA se 
caractérise par une pluralité des fonctions puisque l’on retrouve 
à la fois des logements, des équipements et des activités. Ainsi 
cette zone est destinée à accueillir le développement urbain et 
les activités compatibles avec sa vocation résidentielle principale. 
De fait, toutes activités sources de nuisances, non compatibles 
avec la vocation de la zone ou non adaptées à l’armature 
territoriale de la commune sont interdites, afin d’éviter la 
dégradation du cadre de vie. Ainsi, les exploitations agricoles 
et forestières sont interdits tout comme les commerces de gros 
qui ne sont pas adaptés au territoire, les hébergements hôtelier 
et touristique, les cinémas, les centres de congrès. 

D’autres sous-destinations sont soumises à des conditions 
particulières afin de maintenir le caractère de la zone tout en 
limitant les nuisances. 
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Zone UT

Sont interdites : 
- les exploitations agricoles et forestières, 
- les commerces de gros, 
- les industries
- les entrepôts, 
- les centres de congrès et d’exposition

Sont autorisées à condition : 
- l’artisanat et le commerce de détail à condition d’être 
compatible avec l’environnement résidentiel de la zone et de ne 
pas procurer de gêne pour l’habitat
- les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés à condition qu’ils n’entraînent pas pour 
le voisinage une incommodité, 
- les affouillements et exhaussements de sol à condition d’être 
inférieur à 100 m² et à 2 mètres de hauteur
- les installations classées pour la protection de l’environnement 
à condition qu’elles n’entraînent pas de pour le voisinage une 
incommodité et en cas d’accident ou de fonctionnement 
défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens.

Zone UT

La zone UT correspond à la station touristique du Col de 
l’Arzelier. Ainsi, cette zone est destinée à accueillir en priorité le 
développement touristique de la commune. De fait, toutes les 
activités sources de nuisances, non compatibles avec la vocation 
touristique de la zone ou non adaptées à l’armature territoriale 
de la commune sont interdits.

D’autres sous-destinations sont soumises à des conditions 
particulières afin de maintenir le caractère de la zone tout en 
limitant les nuisances. 

Zone 1AU

Sont interdites : 
- les exploitations agricoles et forestières, 
- la restauration, 
- les hébergements hôteliers et touristiques,
- les cinémas,
- les commerces de gros, 
- les salles d’art et de spectacles, 
- les établissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale, 
- les équipements sportifs,
- les industries
- les entrepôts, 
- les centres de congrès et d’exposition

Sont autorisées à condition : 
- l’artisanat et le commerce de détail à condition d’être 
compatible avec l’environnement résidentiel de la zone et de ne 
pas procurer de gêne pour l’habitat
- les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés à condition qu’ils n’entraînent pas pour 
le voisinage une incommodité, 
- les affouillements et exhaussements de sol à condition d’être 
inférieur à 100 m² et à 2 mètres de hauteur
- les installations classées pour la protection de l’environnement 
à condition qu’elles n’entraînent pas de pour le voisinage une 
incommodité et en cas d’accident ou de fonctionnement 
défectueux, une insalubrité ou un sinistre susceptible de causer 
des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 

Zone 1AU

Les zones 1AU correspondent à des espaces à caractère naturel 
situés à l’intérieur du tissu urbain constitué et destinés à être 
ouverts à l’urbanisation. Ces zones ont pour vocation d’accueillir 
en priorité des constructions à usage d’habitation ainsi que des 
fonctions d’accompagnement compatibles avec la vocation 
résidentielle dominante. Ainsi, les activités non compatibles 
avec la vocation de la zone sont interdites. 

D’autres sous-destinations sont soumises à des conditions 
particulières afin de maintenir le caractère de cette zone tout 
en limitant les nuisances. 
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Zone A

Sont interdites : 
- les hébergements, 
- l’artisanat et le commerce de détail
- la restauration
- le commerce de gros
- les activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle
- les hébergements hôtelier et touristique
- les cinémas
- les bureaux et locaux accueillant du public des administrations 
publiques et assimilés,
-les établissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale, 
- les salles d’art et de spectacles, 
- les équipements sportifs,
- les autres équipements recevant du public, 
- les autres activités des secteurs secondaire et tertiaire

Sont autorisées à condition : 
- les constructions à usage d’habitation si elles sont nécessaires 
à l’exploitation et à condition de respecter les articles 4 et 5
- les annexes non accolées aux constructions à usage d’habitation 
existantes à condition de respecter les articles 4 et 5,
- les locaux techniques et industriels des administrations 
publiques et assimilés dès lors qu’ils ne sont pas incompatibles 
avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière du 
terrain, 
- les affouillements et exhaussements de sol sont autorisées à 
condition de s’intégrer dans l’environnement de la zone et de 
présenter une étude paysagère.

Sont également autorisés les changements de destination à 
vocation d’habitat ou d’activité artisanale à condition que le 
bâtiment concerné soit identifié dans le règlement graphique et 
qu’ils respectent les prescriptions des articles 4 et 5.

Zone A

La zone A correspond à une zone agricole, équipée ou non, 
qu’il convient de protéger de l’urbanisation afin d’affirmer la 
vocation agricole des terres et de favoriser le développement 
de l’activité. Ainsi toutes les constructions qui n’ont pas de lien 
avec l’activité agricole sont interdites.

D’autres sous-destinations sont autorisées sous conditions afin 
de ne pas bloquer l’activité et de permettre son développement. 
C’est le cas des constructions à usage d’habitation. Conformément 
à la loi, ces constructions doivent être nécessaires et liées à 
l’exploitation agricole.
L’article 2 permet également quelques évolutions du bâti existant 
non liées à l’activité agricole (extensions et annexes). Cette 
disposition, rendue possible par la loi Macron (article L 151-11 
du Code de l’Urbanise), permet aux propriétaires d’une maison 
d’habitation située à l’intérieur de la zone A, de construire des 
annexes et de réaliser des extensions. 
La réglementation des affouillement et exhaussement de sol 
doit permettre de limiter l’émergence de volume important 
dans le grand paysage. 

Pour permettre à un tiers d’aménager un bâtiment qui n’est plus 
affecté à l’agriculture, la loi prévoit que la liste des bâtiments 
susceptibles de faire l’objet d’un changement de destination 
doit être établie par le Plan Local d’Urbanisme. Ces bâtiments 
aura alors la possibilité de muter vers la destination «logement» 
ou «activité artisanale». 
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Zone N

Sont interdites : 
- les exploitations agricoles, 
- les habitations, 
- les commerces et activités de service, 
- les bureaux et locaux accueillant du public des administrations 
publiques et assimilés, 
- les établissements d’enseignement, de santé et d’action 
sociale, 
- les salles d’art et de spectacles, 
- les équipements sportifs,
- les autres équipements recevant du public
- les autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire. 

Sont autorisées à condition les locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilés à condition qu’ils ne 
compromettent pas le caractère naturel et agricole de la zone, 
et qu’ils ne portant pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

Dans le secteur Nt uniquement, les équipements et 
aménagements destinés ou nécessaires à l’exploitation du 
domaine skiable, aux pratiques sportives liées à la neige, aux VTT 
ou aux autres activités sportives et touristiques, sont autorisés 
dès lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une 
activité agricole et qu’ils ne compromettent pas la vocation 
naturelle de la zone.

 Zone N

La zone N est une zone dite naturelle, équipée ou non, qu’il 
convient de protéger en raison de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt historique ou 
écologique ou de leur caractère d’espaces naturels. La zone N 
de la commune ne couvre aucun secteur bâti. Afin de préserver 
au maximum cette zone naturelle, toutes les destinations 
défini par le code de l’urbanisme sont interdites hormis les  
exploitations forestières et les locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilés, dès lors qu’ils ne 
compromettent pas le caractère naturel et agricole de la zone 
et qu’ils ne portant pas atteinte à la sauvegarde des espaces 
naturels et des paysages. 

Dans la zone Nt, seuls les équipements et aménagements 
nécessaires à la pratique des sports d’hiver et d’été au titre de 
l’article L 123-1-5 du Code de l’Urbanisme sont autorisées. 
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DESTINATIONS ET SOUS-DESTINATIONS Zone UA Zone UT Zone 1AU Zone A Zone N

Exploitation agricole et forestière

Exploitation agricole x x x v x

Exploitation forestière x x x v v

Habitation 

Logement v v v v* x

Hébergement v v v x x

Commerce et activités de services 

Artisanat et commerces de détail v* v* x v* x 

Restauration v v x x x

Commerce de gros x x x x x

Activités de services v v v x x

Hébergement hôtelier et touristique x v x x x

Cinéma x x x x x

Equipements d’intérêt collectif et services publics

Bureaux et locaux accueillant du public v v x x x

Locaux techniques et industriels v* v* v* v* v*

Etablissement d’enseignement, de santé et d’action sociale v v x x x

Salle d’art et de spectacles v v x x x

Equipement sportif x v x x x

Autres équipements recevant du public v v x x x

Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire

Industrie x x x x x

Entrepôt x x x x x

Bureau v v v x x

Centre de congrès et d’exposition x x x x x

x : Interdiction
v : Autorisée
v* : Autorisée sous conditions
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif d’expliquer 
les choix retenus pour établir le règlement. 

Article 3 : Mixité fonctionnelle et sociale

Le bon fonctionnement de la ville s’appuie aujourd’hui sur une proximité des différentes fonctions qu’elle abrite, de l’emploi du 
logement et des services. C’est pourquoi il est possible de réglementé dans le Plan Local d’Urbanisme la mixité fonctionnelle et 
sociale des zones.

Dans toutes les zones

Article non réglementé. 

A ce jour la zone UA et UT se caractérise déjà par une pluralité 
des fonctions, une pluralité qui est également assurée par les 
destinations et sous-destinations qui sont autorisées. Les zones 
A et N sont des zones aux destinations bien spécifiques ou la 
mixité n’est pas recherchée. Ainsi, la mixité fonctionnelle n’est 
pas réglementé. 

En ce qui concerne la production de logements sociaux, la 
demande reste très faible sur le territoire communal. On 
retrouve sur Château-Bernard deux logements sociaux qui 
sont difficilement occupés. Cela s’explique notamment par la 
localisation de la commune qui reste éloignée de la métropole 
grenobloise, mais aussi par les prix des loyers déjà très faibles. 
Ainsi aucune règle de mixité sociale n’a été fixée. 
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif d’expliquer 
les choix retenus pour établir le règlement. 

SECTION II - CARACTÉRISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES

Article 4 : Volumétrie et implantation des constructions

La volumétrie, l’implantation et la détermination de la hauteur des constructions participent à la définition de la forme urbaine 
dans les différentes zones du Plan Local d’Urbanisme, et répondent à un souci de paysage urbain. Cet article est donc destiné à 
garantir l’intégration de tout projet dans l’environnement de la commune, de protéger les vues mais aussi la silhouette générale 
et le caractère spécifique des zones. 

    Volumétrie des constructions

Zones UA, UT, 1AU et A

L’implantation, le volume et les proportions des constructions 
doivent être déterminés en tenant compte de l’environnement 
de la commune. Ainsi, les constructions doivent s’adapter le 
plus possible au terrain naturel en réduisant au maximum les 
affouillements et exhaussements de sol, afin de limiter l’impact 
visuel de l’urbanisation dans le grand paysage. Les constructions 
présenteront des volumes et gabarits simples et compacts. 

Dans toutes les zones

Cette règle doit permette l’intégration des constructions 
sans heurt à la forme généralement observée sur le territoire 
communal. Ainsi, au vue du caractère rurale de la commune et 
de son relief les constructions doivent s’adapter le plus possible 
au terrain naturel en réduisant au maximum les affouillements 
et exhaussements de sol, afin de limiter l’impact visuel de 
l’urbanisation dans le grand paysage. 

    Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

Zone UA

Les constructions doivent être édifiées en respectant un recul 
minimum de 2 mètres par rapport à l’alignement de la voie 
existante, à modifier ou à créer. 

Pour les constructions de garage, ce recul pourra être ramené 
à 1 mètre. 

Zone UA

La zone UA se caractérise par une implantation des constructions 
soit en léger recul par rapport aux voies, soit en milieu de 
parcelle. Ainsi, cette règle doit permettre de conserver cette 
architecture et de prendre en compte la problématique du 
déneigement.

Zone UT

Les constructions doivent être édifiées : 
- soit à l’alignement de la voie existante, à modifier ou à créer
- soit en respectant un recul minimum de 2 mètres par rapport à 
l’alignement de la voie existante, à modifier ou à créer. 

Pour les constructions de garage, ce recul pourra être ramené 
à 1 mètre. 

Zone UT

Dans la zone UT, les constructions s’implantent d’une manière 
générale en milieu de parcelle. La première règle a donc pour 
objectif de conserver l’armature générale de la zone.  Cependant 
afin d’assurer la densification de ce secteur les constructions 
nouvelles peuvent également s’implanter à l’alignement des 
voies existantes, à modifier ou à créer. 
La règle pour les garages doit permettre de répondre à la 
problématique du déneigement. 
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Zone 1AU

Les constructions doivent être édifiées en respectant un recul 
minimum de 2 mètres par rapport à l’alignement de la voie 
existante, à modifier ou à créer. 

Pour les constructions de garage, ce recul pourra être ramené 
à 1 mètre. 

Zone 1AU

Les secteurs d’urbanisation future se situent tous en continuité 
directe de l’existant, donc de la zone UA. Afin de conserver une 
harmonie générale sur les trois hameaux principaux du village, 
la règle est identique à celle de la zone UA. 
Cette règle doit permettre de prendre en compte la 
problématique de déneigement. 

Zone A et N

Les constructions doivent être édifiées en respectant un recul 
minimum de 4 mètres par rapport à l’alignement de la voie 
existante, à modifier ou à créer. 

Zone A et N

Cette règle doit permettre de faciliter l’accès des véhicules 
agricoles à la parcelle et de limiter le stationnement sur la 
voirie. En ce qui concerne les extensions et les annexes, cette 
règle d’implantation limite la création de volumes secondaires 
en bordure de la voie. 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Zone UA et UT

Les constructions doivent être édifiées : 
- soit sur une limite séparative dans le cas de constructions 
jointives ou de constructions d’une hauteur maximale de 3,50 
mètres au faîtage.
- soit en respectant un retrait minimum de 3 mètres.

Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 
2 mètres de la limite parcellaire. 

Zone UA et UT

Afin de laisser une certaine souplesse aux propriétaires deux 
règles sont proposées. 
La première règle doit permettre d’assurer une certaine 
densification du tissu et de laisser plus de place aux espaces 
récréatifs, tout en prenant en compte la problématique de 
l’ensoleillement et des ombres portées. 
La deuxième règle permet de respecter l’harmonie générale du 
territoire. 

La réglementation de l’implantation des piscines doit permettre 
de limiter les conflits de voisinages. 

Zone 1AU

Les constructions doivent être édifiées :
- soit sur une limite séparative, 
- soit en respectant un retrait minimum de 3 mètres

Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 
2 mètres de la limite parcellaire. 

Zone 1AU

Afin de laisser une certaine souplesse aux propriétaires deux 
règles sont proposées. 
La première règle doit permettre d’assurer une certaine 
densification du tissu et de laisser plus de place aux espaces 
récréatifs. 
La deuxième règle permet de respecter l’harmonie générale du 
territoire. 

La réglementation de l’implantation des piscines doit permettre 
de limiter les conflits de voisinages.
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Zone A

Les constructions doivent être édifiées en respectant un retrait 
de 5 mètres par rapport à la limite séparative. Cette distance est 
portée à 10 mètres pour les installations classées. 

Les piscines doivent être implantées à une distance minimale de 
2 mètres de la limite parcellaire. 

Zone A

Cette règle doit permettre de limiter la diffusion des constructions 
dans l’espace agricole et les conflits d’usage avec l’activité (trop 
grande proximité entre constructions et engins agricoles). 

Cette règle vise à éviter que l’installation d’un bâtiment agricole 
pouvant générer des nuisances à proximité d’une zone construite 
ou constructible bloque à terme l’implantation de logements. 

La réglementation de l’implantation des piscines doit permettre 
de limiter les conflits de voisinages.

Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un même terrain

Zones UA, UT, 1AU

L’implantation est laissée libre. On veillera toute fois à préserver 
l’ensoleillement des constructions existantes et de celles 
prévues dans le cadre de l’opération. Les choix en matière 
d’implantation des constructions devront permettre de limiter 
les effets d’ombres portées d’un bâtiment sur l’autre. 

Zone 1AU

La distance entre deux bâtiments non accolés sur une même 
propriété n’est pas réglementée dans les zones urbaines et dans 
les zones à urbaniser afin de laisser plus de marge de manoeuvre 
aux propriétaires dans l’implantation de leurs constructions.

Zone A

Les constructions à usage d’habitation doivent être édifiées à 
une distance maximale de 30 mètres du siège d’exploitation. 

Les annexes non accolées aux habitations existantes, doit être 
édifiées à une distance maximale de 20 mètres du bâtiment 
principal de l’habitation dont elles dépendent. 

Zone A

Cette règle a pour objectif de limiter la diffusion du bâti ans 
la zone A, de limiter la consommation foncière des terres et 
l’impact visuel des constructions dans le paysage

Le Code de l’Urbanisme (article L 151-11) demande que les Plan 
Locaux d’Urbanisme comprennent des dispositions pour éviter 
que les annexes non liées à l’activité agricole consomment des 
terres agricoles ou naturelles. Cette règle d’implantation doit 
donc préserver le caractère agricole du secteur en limitant la 
diffusion de volumes secondaires sur le ténement foncier.  

Emprise au sol

Zone A

Les constructions à usage d’habitation ne doivent pas excéder 
200 m² de surface de plancher. 
Les extensions des constructions à usage d’habitation ne doivent 
pas excéder 30% de l’emprise au sol du bâtiment d’habitation 
existant à la date d’approbation du PLU, dans la limite de 200 m² 
d’emprise au sol total.  
Les annexes des bâtiments d’habitation ne doivent pas excéder 
30 m² au maximum d’emprise au sol (total des annexes, y 
compris existantes, hors piscine). . 
La superficie du bassin de la piscine est limitée à 40 m². 

Zone A

Ces dispositions sont imposées par le Code de l’Urbanisme qui 
prévoit que le Plan Local d’Urbanisme, quand il autorise les 
extensions et les annexes doit «préciser la zone d’implantation 
et les conditions de hauteur, d’emprise et de densité de ces 
extensions et annexes permettant d’assurer leur insertion 
dans l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du 
caractère naturels, agricole ou forestier de la zone». 
Les limites retenues visent à éviter comme l’exige le Code de 
l’Urbanisme, une densification excessive des constructions en 
secteur agricole. 
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Hauteur des constructions

Dans toutes les zones

La hauteur des constructions est mesurée verticalement à 
partir du terrain naturel avant travaux jusqu’au faîtage. En cas 
de terrain en pente, la hauteur est mesurée à partir du niveau 
le plus bas de la construction avant travaux, jusqu’au point le 
plus haut. 

La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder 12 
mètres au faîtage.
La hauteur des annexes ne doit pas excéder 4 mètres au 
faîtage. 
La hauteur de la construction en extension doit s’aligner sur la 
hauteur du bâtiment existant. 

Dans la zone A et N uniquement, la hauteur des constructions 
à usage d’activité agricole et forestière ne doit pas excéder 12 
mètres au faîtage.

Dans toutes les zones

Il est essentiel de préciser la définition de la hauteur et son 
mode de calcul. En effet, afin de prendre en compte le relief 
de la commune et de limiter l’émergence de constructions dans 
l’environnement, la hauteur des constructions est la différence 
d’altitude mesurée verticalement entre le point le plus haut du 
bâtiment et le niveau du sol avant travaux. En cas de terrain en 
pente, la hauteur est mesurée à partir du niveau du sol le plus 
bas de la construction avant travaux. 

Les règles de hauteur ont pour objectif de conserver l’architecture 
généralement observée sur le territoire et d’assurer l’insertion 
des projets dans l’environnement. La mise en place d’une 
hauteur plus importante pour les bâtiments à usage agricole ou 
forestier doit permettre de ne pas bloquer l’activité. 
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif d’expliquer 
les choix retenus pour établir le règlement. 

Article 5 : Qualité architecturale, environnementale et paysagère

Cet article a pour objectif d’intégrer au mieux les constructions futures dans l’environnement et de ne pas dégrader le cadre 
paysager de la commune tout en respecter la cohérence et l’harmonie du tissu de chaque zone. Cet article réglemente notamment 
l’aspect extérieur des constructions mais aussi leur performance énergétique dans un objectif de développement durable.

    
     Aspect extérieur des constructions

Le projet peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve 
si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à 
édifier ou à modifier sont de nature à porter atteinte au caractère 
ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la perspective monumentale. 

Sont notamment interdites toutes constructions d’une 
architecture étrangère au Trièves ou qui ne s’harmoniseraient 
pas avec le caractère des constructions traditionnelles. 

Les recommandations architecturales pour la sauvegarde du 
paysage du Trièves, issues du recueil de recommandations de 
la zone à caractère pittoresque du Trièves créées par arrêté 
préfectoral du 15 mars 1976, restent en vigueur pour les 
dispositions qui ne sont pas contraires aux prescriptions édictées 
dans le présent article. 

Façade

Pour les constructions à usage d’habitation, les façades doivent 
présenter un parfait état d’achèvement excluant tout emploi de 
matériaux d’aspect médiocre et non fini. 

L’enduit extérieur doit être compris dans une gamme de couleur 
allant du gris clair au beige clair. Le blanc est interdit. Les façades 
peuvent être constituées de plusieurs types de matériaux qui 
devront contribuer à la cohérence générale du bâtiment.

Dans la zone UA et 1AU uniquement, les façades en bois ne 
devront pas dépasser 40% de la surface des constructions. 

Dans la zone A  uniquement, pour les constructions à usage 
agricole, la sobriété et la qualité des finitions doivent être 
recherchées. Les matériaux mats sont à privilégier afin 
d’absorber les rayons du soleil. Le blanc est interdit. 

L’ensemble des règles formulées doivent permettre de préserver 
l’architecture traditionnelle du Trièves généralement observée 
sur le territoire. 

Afin d’éviter toute dégradation de l’image de la commune, le 
règlement prescrit également des règles qualitatives. 

Les règles pour les constructions à usage agricole sont assez 
souples afin de ne pas bloquer le développement de l’activité, 
mais elles doivent également permettre de limiter l’impact 
visuel de gros volume dans le paysage de la commune. Pour 
les bâtiments agricoles, la sobriété et la qualité de la finition 
doivent être recherchées afin de limiter l’impact visuel de ses 
constructions dans le paysage. 
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Toiture

Les toitures doivent avoir au moins deux pans symétriques, avec 
une pente comprise entre 70% et 120%, et devront comporter 
au moins une demi-croupe sur un des pignons extérieurs. Pour 
les constructions à plus de 2 pignons extérieures, seulement 2 
demi-croupes seront imposées. Les toitures à pointe diamant 
sont interdites. Les toitures à deux pans inversés sont interdites, 
sauf dans le cas de constructions mitoyennes. 
Les toitures à un seul pan sont autorisées dans le cas de 
construction annexe en continuité avec le bâtiment principal. 

Les couvertures des toitures doivent être réalisées en tuiles 
terre cuite écailles, écailles mécaniques ou plates à pureau 
biseauté. Les couleurs seront de teintes brun-rouge, terre de 
sienne ou bleu ardoise. 

Dans le cas d’une réhabilitation, lorsque la structure du 
bâtiment ne peut supporter la tuile et selon une étude précise, 
les bacaciers sont autorisés à condition qu’ils s’intègrent dans 
l’environnement. 

Ouvertures

La largeur des ouvertures (fenêtres, portes-fenêtres, baies 
vitrées) ne devra pas dépasser leur hauteur.
Les fenestrons de garage devront être plus larges que hauts, la 
hauteur ne pourra pas être supérieure à 0,65 mètres. 
Les chiens assis sont interdits. 

Les volets des fenêtres et portes-fenêtres, seront de type 
Dauphinois lorsque leur pose est possible. La pose de volets 
roulants est tolérée sur les baies vitrées et les portes-fenêtres. 
Les volets et volets roulants doivent être de la même couleur : 
du marron clair à marron foncé ou gris-bleu pastel apparence 
bois. Le blanc est interdit. 

Menuiseries

Les menuiseries des portes, portes-fenêtres, baies vitrées et 
fenêtres devront être peintes dans des couleurs ou teintes allant 
du marron clair au marron foncé ou de couleur gris-bleu pastel 
que l’on retrouve souvent dans le Trièves, avec une apparence 
bois. Le blanc est interdit.

Bâtiments annexes et extensions
Les bâtiments annexes et les extensions doivent être traités avec 
le même soin que les constructions principales et en harmonie 
avec elles tant dans leur volumétrie que par les matériaux.

L’ensemble des règles formulées doivent permettre de préserver 
l’architecture traditionnelle du Trièves généralement observée 
sur le territoire. 

Les règles concernant les extensions et les annexes ont pour 
objectifs d’assurer l’intégration des volumes secondaires dans 
l’environnement et d’assurer une certaine harmonie avec le 
bâtiment principal. 
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Performances énergétiques et environnementales des constructions

Dans toutes les zones

La commune privilégie l’implantation de techniques favorisant 
les énergies renouvelables. La réalisation de bâtiments passifs 
ou à énergie positive est encouragée. Ainsi, les constructions 
devront être conçues et réalisées de manière à viser la meilleure 
performance énergétique et environnementale. 

L’implantation de panneaux solaires (thermiques ou 
photovoltaïques) en toiture est possible mais ne doivent pas 
dépasser les besoins domestiques de la construction. Ils devront 
être posés en arasement avec la toiture (saillie ou support 
interdit). Le coloris sera en accord avec le toit support.

Les constructions et leurs ouvertures seront conçues de manière 
à privilégier les apports solaires et l’éclairage naturel. 

Les constructions et leurs aménagements devront également 
limiter l’imperméabilisation du sol. 

Dans toutes les zones

Cette règle doit permettre de répondre aux exigences du 
développement durables.
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif 
d’expliquer les choix retenus pour établir le règlement. 

Article 6 : Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions

Cet article incite à la maîtrise des espaces libres et favorise le maintient des plantations. Les règles édictées doivent répondre à la 
volonté d’assurer une qualité paysagère des espaces libres, de favoriser la création des espaces verts et d’assurer une cohérence 
entre la préservation des espaces aérés et les impératifs de construction. 

Clôtures

Dans toutes les zones

Les clôtures doivent être constituées d’un muret d’une hauteur 
maximum de 0,60 mètres, surmonté d’un grillage de couleur 
vert sapin ou d’une barrière bois peintes dans des couleurs 
allant du marron clair au marron foncé ou de couleur gris-bleu 
pastel que l’on retrouve généralement dans le Trièves avec une 
apparence bois, et dont les planches la constituant seront posées 
verticalement, sans pouvoir dépasser 1,60 mètre de haut. Les 
grillages de type soudés couleur vert sapin sont tolérés, tenus 
par des piquets bois ou fer de même couleur que le grillage. Le 
blanc est interdit. 

Les clôtures peuvent être doublées de haies végétales mixtes 
d’essences locales, sans que leur hauteur ne puisse dépasser 2 
mètres. 

Les clôtures doivent être édifiées en respectant un recul d’un 
mètre par rapport aux voies et emprises publiques afin de 
faciliter le déneigement. 

Les portails devront avoir un recul suffisant pour que les véhicules 
n’empiètent pas sur la voirie lors de l’ouverture de ceux-ci. 

Dans toutes les zones

La réglementation des clôtures doit permettre de respecter 
l’environnement montagnard de la commune et de préserver 
les vues sur les paysages alentours. 

Le règlement rappel les prescriptions du code rural avec la 
limitation des haies végétales à deux mètres. 

Afin d’éviter toute dégradation de l’image de la commune, le 
règlement prescrit certaines règles qualitatives et notamment 
la couleur des grillages et barrières bois. 

Aspect qualitatif du traitement des espaces libres

Dans toutes les zones

Chaque parcelle ou opération doit présenter un projet paysager, 
valorisant le cadre de vie et s’intégrant dans le paysage 
environnant. 

En cas de plantation d’arbres ou d’arbustes, les essences 
végétales à privilégier sont les essences locales et/ou adaptées 
aux conditions climatiques de la commune. Pour les clôtures 
composées ou doublées par une haie végétale, le mélange de 
plusieurs essences végétales locales est souhaité. 

Dans toutes les zones

Les règles édictées pour l’aspect qualitatif du traitement des 
espaces libres doivent permettre de favoriser des projets 
qualitatifs qui s’intègre à l’environnement et aux paysage 
montagnard de la commune. 
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif 
d’expliquer les choix retenus pour établir le règlement. 

Article 7 : Obligations en matière de stationnement

Cet article formule des prescriptions en matière de nombre de places de stationnement automobile et deux roues. Les normes de 
stationnement représentent un minimum à respecter. Le nombre de places est fixé suivant la destination des constructions. 

Stationnement automobile

Zones UA, UT, 1AU

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins 
et caractéristiques des constructions et doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou de desserte collective. 

Il est attendu deux places minimum par logement. Pour les 
opérations de 4 logements, il est attendu une place visiteur. 
Pour toutes opérations de 5 logements ou plus, il est exigé un 
local ou arceaux extérieurs pour le stationnement des deux 
roues. 

Pour les autres destinations, il est attendu un emplacement par 
25 m² de surface de plancher. 
Pour toutes constructions à usage de bureaux, commerces, 
équipements publics, il est exigé l’implantation d’arceaux 
extérieurs pour le stationnement des deux roues. 
 

Dans toutes les zones

D’une manière générale cet article  pour objectif de réglementer 
le stationnement afin d’éviter la dispersion du stationnement 
sur les unités foncières. 

D’après le diagnostic territorial, les ménages de la commune sont 
dépendant de la voiture individuelle et dépendant des activités 
de la vallée. Par conséquent les ménages disposent d’une 
manière général deux véhicules. Ainsi, le règlement prévoit la 
mise en place de deux places minimum par logement. 

Zone A et N

Le stationnement des véhicules doit correspondre aux besoins 
et caractéristiques des constructions et doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou de desserte collective. 
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REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne représentent les règles 
qui sont opposables à tous les travaux, constructions, aménagements, 

plantations, affouillements et exhaussements des sols

EXPLICATIONS DES REGLES

Les dispositions figurant dans cette colonne ont pour objectif d’expliquer 
les choix retenus pour établir le règlement. 

SECTION III - ÉQUIPEMENTS ET RÉSEAUX

Cet article réglemente le raccordement des constructions que cela soit à la voirie, aux réseaux secs ou aux réseaux humides. 

Article 8 : Desserte par les voies publiques ou privées

Dans l’ensemble des zones

Accès

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son 
propriétaire ne produire une servitude de passage suffisante en 
application de l’article 682 du Code Civil.

Une opération doit comporter un nombre d’accès sur les voies 
publiques limité au strict nécessaire. 

Les accès doivent présenter des caractéristiques permettant 
de satisfaire aux exigences de la sécurité des biens et des 
personnes, à la lutte contre l’incendie, ainsi qu’à la collecte des 
ordures ménagères et la circulation de l’ensemble des véhicules 
des services publics. 
Les accès doivent, par ailleurs,  être localisés et configurés en 
tenant compte des éléments suivants : 
- la morphologie des lieux dans lesquels s’insère l’opération, 
- la nature des voies sur lesquelles les accès sont susceptibles 
d’être aménagés afin de préserver la sécurité des personnes.

Voirie

Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux 
constructions, doivent avoir des caractéristiques techniques 
adaptées aux usages qu’elles supportent, aux opérations qu’elles 
doivent desservir et notamment à l’approche du matériel de 
lutte contre l’incendie. Dans le cas d’une voirie en impasse, il 
est attendu la création d’une raquette de retournement. 

Dans l’ensemble des zones

Accès

Dans un premier temps, il est rappelé les obligations du 
pétitionnaire en ce qui concerne l’accès à l’unité foncière et la 
voirie qu’il est nécessaire d’aménager pour mener à celle-ci. 

Cette règle doit permettre d’assurer la sécurité et de multiplier 
la création de voirie. 

Ces règles définissent les caractéristiques minimums des accès 
de façon à assurer la bonne accessibilité à chaque secteur de la 
commune. 

Voirie

Ces règles définissent les caractéristiques minimums des voiries 
de façon à assurer la bonne accessibilité à chaque secteur de la 
commune. 
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Article 9 : Desserte par les réseaux

Dans l’ensemble des zones

Eau potable

L’alimentation en eau potable doit être assurée dans des 
conditions conformes aux règlements en vigueur. 
En cas d’utilisation d’une ressource propre d’eau potable, une 
déclaration doit être faite en mairie. 

Assainissement des eaux usées

En application du zonage d’assainissement des eaux usées, deux 
cas de figure se présente :
	 - soit le zonage d’assainissement indique que la parcelle 
est en assainissement collectif alors la construction devra être 
raccordée au réseau d’assainissement, 
	 - soit le zonage d’assainissement indique que la 
parcelle est en assainissement individuel alors le propriétaire 
devra mettre en place un assainissement non collectif conforme 
à la réglementation. 

Assainissement des eaux pluviales

Les dispositions énoncées ci-dessous s’appliquent à l’ensemble 
des constructions et infrastructures publiques ou privées 
nouvelles, à tous projets soumis à autorisation d’urbanisme 
(permis de construire, d’aménager, déclaration de travaux, etc.) 
et aux projets non soumis à autorisation d’urbanisme.

Les rejets d’eaux pluviales dans le réseau public d’assainissement 
des eaux usées sont interdits.

L’urbanisation de toute zone devra nécessairement 
s’accompagner de la mise en œuvre de mesures compensatoires 
pour réguler les débits d’eaux pluviales.

Les mesures compensatoires ont pour objectif de ne pas 
aggraver les conditions d’écoulement des eaux pluviales à 
l’aval des nouveaux aménagements. Il est donc demandé de 
compenser toute augmentation du ruissellement induite par de 
nouvelles imperméabilisations de sols, par la mise en œuvre de 
dispositifs gestion à la parcelle avec infiltration dans la limite de 
la faisabilité technique, sinon rétention avec une régulation de 
rejets vers le milieu naturel.

Dans l’ensemble des zones

Eau potable et assainissement

Les règles applicables à la desserte en eau potable et aux 
raccordements sont essentiellement définies par des législations 
indépendantes du droit de l’urbanisme. Par conséquent, les 
règles sont issues de la réglementation en vigueur et du zonage 
d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales (cf, 
annexes du PLU). 

En ce qui concerne l’assainissement des eaux usées, lorsque 
le réseau d’assainissement collectif est présent, les parcelles 
concernées ont été classées en assainissement collectif. 
Conformément à la réglementation en vigueur, les constructions 
doivent alors s’y raccorder. Lorsque les réseaux ne sont pas 
présents, les secteurs sont alors classés en assainissement 
individuel. Les tiers devront alors se reporter aux prescriptions 
de l’assainissement non collectif. 

En ce qui concerne l’assainissement des eaux pluviales, et 
en l’absence de réseaux, la règle générale mise en place est 
l’infiltration à la parcelle. Selon la perméabilité du sol, l’infiltration 
doit être régulé. Lorsque l’on se trouve dans une zone contrainte, 
notamment concernée par des risques naturels, l’infiltration est 
également possible à condition de renvoyer vers un excutoire 
naturel, conformément à la règlementation des risques (cf, 
CCTP de la prise en compte des risques naturels de l’Isère). 
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	 • Règles générales : pour les zones urbanisables avec 
bonne infiltration sans contrainte
Ces prescriptions s’appliquent lorsque le sol est classé comme 
perméable ou très perméable avec une perméabilité du sol (K) 
supérieur à 20 mm/h : infiltration obligatoire et/ou toute autre 
technique alternative de rétention à la source.

	 • Règles alternatives n°1 : pour les zones urbanisables 
avec infiltration modérée (contrainte moyenne)
Ces prescriptions s’appliquent lorsque le sol est classé comme 
perméabilité médiocre avec une perméabilité du sol (K) comprise 
entre 10 et 20 mm/h : infiltration des eaux pluviales à la parcelle 
accompagnée d’une rétention de rejet avec une régulation de 
débit sera appliquée. 
	 - Pour un projet < 250 m2 imperméabilisé : Création 
d’une rétention de 20 l/ m2 imperméabilisé 
	 - Pour un projet > 250 m2 imperméabilisé : Création 
d’une rétention pour une pluie de retour 30 ans (2h à 24h) et un 
débit de fuite de 10l/s/ha.
L’ouvrage devra être vidangeable en 24h, et autant que possible, 
seront évités les orifices inférieurs à 60 mm concernant le débit 
de fuite. Cet ouvrage sera entretenu à minima une fois par an 
par le propriétaire.

	 • Règle alternative n°2 : pour les zones urbanisables 
avec contrainte
Ces prescriptions s’appliquent lorsque, nous sommes en 
présences des contraintes suivantes :
- A partir de G1 : Glissement de terrain faible,
- Présence de zone de crue ou de zone inondable,
- A partir de V1 : Ravinements et ruissellements faible,
- Zone de captage,
- Sols très peu perméables ou imperméables – K < 10 mm/h.
Gestion à l’unité foncière avec évacuation des eaux pluviales 
générées par le projet au moyen d’un réseau étanche jusqu’à 
une zone hors aléa où l’infiltration est possible ou évacuation 
des eaux pluviales générées par le projet au moyen d’un réseau 
étanche jusqu’au milieu naturel avec stockage/restitution à 
débit régulé dans un cours d’eau ou fossé jusqu’à la pluie de 
référence (retour 30 ans (2h à 24h) et un débit de fuite de 10 
l/s/ha). 
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Electricité, télécommunication et réseaux divers

Les réseaux secs (électricité moyenne et basse tension, 
les réseaux de téléphone et aux câblages ainsi que les 
branchements), seront réalisés en souterrain.

Lors de toute opération d’ensemble ou de toute nouvelle 
construction principale, les équipements nécessaires pour 
accueillir la fibre optique ou toute nouvelle technologie de 
communication qui pourrait s’y substituer devront être réalisés. 
Les réseaux correspondants devront être enterrés. 

Electricité, télécommunication et réseaux divers

Ces règles ont pour objectif de limiter l’impact visuel négatif des 
branchement aériens. 
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5. Compatibilité du projet avec les documents supra-communaux et principales législations

5.1. La prise en compte du SCOT de la région urbaine grenobloise

Le SCOT de la Région Urbaine Grenobloise, s’est fixé quatre grands objectifs qui se traduisent concrètement au travers d’actions 
définies dans le document d’orientions et d’objectifs. 

Objectif n°1 : Préserver et valoriser durablement les ressources naturelles et paysagères, la trame verte et bleue, les 
conditions de développement de l’activité agricole et sylvicole. 

Objectif n°2 : Améliorer les qualités du cadre de vie en intégrant les exigences environnementales, paysagères de sécurité 
et de santé dans l’aménagement du territoire

Objectif n°3 : Conforter l’attractivité métropolitaine dans le respect des enjeux du développement durable

Objectif n°4 : Equilibrer et polariser le développement des territoires pour lutter contre la périurbanisation et l’éloignement 
des fonctions urbaines 

Objectif n°5 : Intensifier l’aménagement des espaces et renforcer la mixité des fonctions pour lutter contre l’étalement 
urbain et la consommation d’espace
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5.2. La prise en compte des dispositions de la loi Montagne 

La commune de Château-Bernard est située en totalité en zone de montagne. Elle est à ce titre concernée par la loi n°85-30 du 
9 janvier 1985 relative à la protection et à l’amélioration de la montagne, dite «loi montagne» et codifiées aux articles L.122-1 et 
L.122-25 du Code de l’Urbanisme. 

Le milieu spécifique de montagne est ainsi reconnu comme un ensemble de territoires dont le développement équitable et 
durable constitue un objectif d’intérêt national en raison de son rôle économique, social, environnemental, paysager, sanitaire et 
culturel. Cette loi vise la prise en compte des différences et de la solidarité, le développement économique et social en montagne, 
l’aménagement et la protection de l’espace montagnard, la valorisation des ressources de la montagne ainsi que le secours aux 
personnes et aux biens. 

Plusieurs principes guident cette loi et notamment : 
	 - la réalisation de l’urbanisation en continuité, 
	 - la préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles pastorales et forestières, 
	 - la préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard, 
	 - la protection des rives naturelles des plans d’eau
	 - les réglementations relatives au développement touristique. 

Le principe fondateur de cette loi reste la réalisation de l’urbanisation en continuité de l’urbanisation existante. 
A ce jour, des procédures d’exception permettent de déroger à l’urbanisation en continuité. 

Article L. 122-5 du Code de l’Urbanisme

L’urbanisation est réalisée en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou 
d’habitations existants, sous réserve de l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension limitée 
des constructions existantes, ainsi que de la construction d’annexes, de taille limitée, à ces constructions et de la réalisation 
d’installations ou d’équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées. 

Article L. 122-5-1 du Code de l’Urbanisme

Le principe de continuité s’apprécie au regard des caractéristiques locales de l’habitat traditionnel, des constructions implantées 
et de l’existence de voies et de réseaux. 

Article L. 122-7 du Code de l’Urbanisme

Les dispositions de l’article L. 122-5 ne s’appliquent pas lorsque [...] le plan local d’urbanisme comporte une étude justifiant, en 
fonction des spécificités locales, qu’une urbanisation qui n’est pas située en continuité de l’urbanisation existante est compatible 
avec le respect des objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages 
et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux articles L. 122-9 et L. 122-10 ainsi qu’avec la protection contre les 
risques naturels. L’étude est soumise à l’avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Le plan local 
d’urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans le respect des conclusions de cette étude.

Au vu du projet de la commune de Château-Bernard et de ses spécificités, il est nécessaire de réaliser cette étude qui constitue 
une pièce à part entière du dossier du Plan Local d’Urbanisme. L’objectif de cette étude est de démontrer que l’urbanisation des 
secteurs des Combes, de la Chapelle, de Puy-Grimaud et du Col de l’Arzelier répond aux exigences de l’article L. 122-7 du Code de 
l’Urbanisme. Ce dossier de dérogation loi Montagne a été adressé à la CDNPS en octobre 2017. Après passage devant la commission, 
la CDNPS s’est prononcée favorablement à l’ouverture à l’urbanisation des secteurs de la Chapelle, de Puy Grimaud et Combes. 
Concernant la demande d’urbanisation en discontinuité au secteur du Col de l’Arzelier, la commission a émis un avis défavorable. Ce 
secteur a ainsi été retiré de la zone constructible. 

Les conclusions de la CDNPS sont annexés au PLU. 
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5.3. L’évaluation environnementale du Plan Local d’Urbanisme

L’évaluation des plans et programmes a été instaurée par la directive européenne 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation 
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, transposée en droit français par l’ordonnance du 5 juin 2004 
et les décrets n°2005-60 et n°2005-613 du 27 mai 2005 et n°2012-995 du 23 août 2012. 

Tous les documents d’urbanisme ne sont pas systématiquement soumis à Evaluation Environnementale. Sont soumis à évaluation 
environnementale systématique : 

▪ toutes procédures d’évolution du PLU qui permettent la réalisation de travaux, aménagements, ouvrages ou 
installations susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000
▪ les élaborations et révisions, ainsi que certaines déclarations de projets, des PLU comportant des dispositions d’un 
SCOT ou valant Plan de Déplacement Urbain (PDU) ou des PLU dont le territoire comprend tout ou partie d’un site 
Natura 2000
▪ les élaborations, révisions et modifications de PLU concernant une commune en loi Montagne et prévoyant une Unité 
Touristique Nouvelle soumise à autorisation. 

Les autres cas sont soumis à la procédure dite «au cas par cas». 

La commune de Château-Bernard n’étant pas couverte pas un site Natura 2000 et le projet de PLU ne prévoyant pas la création d’une 
Unité Touristique Nouvelle soumise à autorisation, le projet a été soumis à une étude cas par cas. 

Par décision en date du 12 Février 2018, l’Autorité Environnementale a considéré que le PLU de Château-Bernard n’était pas soumis 
à évaluation environnementale. 
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ÉVALUATION DES INCIDENCES DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME SUR L’ENVIRONNEMENT 
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L’article L153-27 du Code de l’Urbanisme dispose que : «Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du Plan Local 
d’Urbanisme, ou la dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son maintien en 
vigueur en application du présent article, l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou le conseil 
municipale procède à une analyse des résultats de l’application du plan.»

Indicateurs Sources Objectifs Evaluation au plus tard en 
2027

Objectifs de production de 
logements 

Données quantitatives 
(commune et INSEE) 26 logements

Objectifs de production de 
logements sociaux

Données quantitatives 
(commune et INSEE) 0 logements

Zones d’urbanisation future 
ayant fait l’objet d’une 

opération d’aménagement

Données quantitatives 
(commune)

Secteur de la Chapelle Nord
Secteur de la Chapelle Sud
Secteur de Puy-Grimaud
Secteur des Combes Est

Secteur des Combes Ouest

Espaces agricoles ou 
naturels consommés par 

l’urbanisation 
Evolution de la tâche urbaine 

Données quantitatives 
(commune)

Secteur de la Chapelle Nord: 
2000 m²

Secteur de la Chapelle Sud : 
5000 m²

Secteur de Puy Grimaud : 
6300 m²

Secteur des Combes Est : 
3400 m²

Secteur des Combes Ouest : 
5700 m²

Densité des logements Données quantitatives 
(commune)

Secteur de la Chapelle Nord: 
20 logements/hectare

Secteur de la Chapelle Sud : 
12 logements/hectare

Secteur de Puy-Grimaud : 
17 logements/hectare

Secteur des Combes Est : 
9 logements/hectare

Secteur des Combes Ouest : 
10 logements/hectare

Evolution du patrimoine 
identifié par le Plan Local 

d’Urbanisme

Données qualitatives et 
quantitatives (commune)

28 éléments du patrimoine 
identifiés

Evolution de la superficie des 
îlots de culture

Données quantitatives 
(commune, chambre 

d’agriculture)
532,7 hectares

Evolution de l’occupation 
des sols au sein de la zone 

agricole et naturelle

Données qualitatives 
(commune)

Une occupation du sol dominée 
par l’agriculture et les espaces 

naturelle.
Une urbanisation strictement  
encadrée et des possibilités 

d’évolution limitée. 

Evolution de l’assainissement 
collectif

Données qualitatives 
(commune)


